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fo1~e;:,"d~•:k-.t·d~o ~. '" 
. '' . . . ~-.: ' 
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- la ~ise sur pied d'institutions nationales de coordination, 

d'harmonisation et de canalisation de l'aide l'aide privée; 

- l'adoption des mesures politiques et administratives d 1in­

cition et de contr~le des ONG• 

Les ONG pour leur part doivent chercher à devenir plus opéra­

tionnelles en rendant leurs interventions plus efficaces. Il leur faut donc: 

- tâcher de se conformer aux législations des pays hOtes 

tout en préservant leur principe d'indépendance, 

- entreprendre des actions davantage réalistes, 

- insérer le plus possible leurs activités dans les,pro-

gramm~s gouvernementaux de développement, 

. - renfor.cer les compétences techniques de" lèU"rs "experts" 

dont la seule volonté d'aider ne peut plus suffire pour s'attaquer avec 

une chance de succ~s à la complexité des co~traintes du développement. 
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",'-._ .- .. ,, ï ,t.he setting · _up. of'.:-n·ati.onal-'lfi~:~itut'!J:ti'hs)fb)·;, _;:-·,.cobr.'din9,tif.ig', 

~arm~ n~~::;:::: '::~;:f t::: . an~_c?'_,_~_r_ii_\_f!.r,i..;_'._·:.·:.•_s_;i_:.&>ii ~j'meas Ùtes, of. 
J;nc:p;at;J.on ~ri(=! CC.li.!'CJ}· of· t~e· NG_oi;;;·- _.,·\:.' :- ' , 

.. _ . . , . :.". --:r> . --. :-.:--':'··:f;)t;:~t-<. · r-~, ~ .. _.:··· . 
,On the o"'her -hand'/::tl1e NGDs; havif:.:.o.' ·,.,:t;)'.Ft,q .. ~'.b.e.ccffl)e more ope'"'. 

ratio.nàÎ by renderihg · tlleiJ: actilliti:cs m6r(;f:fièi~'.1t(i::hà~ t~~;~fora 
need to : .. 

- Dpnforrn ta .the laws of the hos_t count):-ies while 'p:r,ese,:,-. 

Ving. their ind'ependence~ \', 
1, 

' ',, 1 
undertak e · reali:ltÎ c acti vi ties ~ 

' -~'/ ' ' 

integrate · th(iü, activi ties- .nwitb:i.ri trie- g;i/err;1 mental · pro-
_ __,. 

grammeï'"éf dsv.eJ)Jpment, 

- reinforce the technico.l ccimpa'tence of their ,ieX').'.,.,.,-1-.,,11 f ..,,.,i.. V~ 

cause the will to aid al6ne is insufficiant to combat with succes the 

complexity of development constraints~ 
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A. - PRESENTATION ·ou PROBLEME 

1.· - SITUATIDN-1 LE PHlNDMENE DE L'AIDE AU DEVELOPPE. 
MENT DANS LES RELATIONS INTERNATIONALES. 

L•accession à l'ind,pendan6e ~es pays anciennement sous 

domination coloniale a entra.tn• pour ces pays uns obligation nouvelle : 

La ndcesaitd de sortir leurs ·populations de 1 1 dtat d 1 extr8me pauvret, 

dans lequel elles vivaient. Caract,risli par ·un manqua d'infrastruc­

tures sociales, une d,mogr~phie galopante, la malnutrition, la maladie 

et la faim, cet ,tat de sous-daveloppement exigeait la.mobilisation 

au niveaù international des ressources indispanaables à son ,radication. 

face à 1 1ampleur et l'urgence de la t!che, les pa~s pauvres ont eu 

. recr;:,urs. à la. coopêration int_a~national~·fin d1.obtenir les moyans . . . ·. . . . . . . . . . . . . . . . .... • . . . . .. 
ndcessaires à la mise en oeuvre du processus de transformation de 

leurs socidtds. 

Ce processus impliquait donc que les pays riches prennent, 

sur le plan bilatdral et multilatdral, des mesures qui viennent renforcer 

les aptitudes des pays pauvres à crder les conditions qui favori_sent 

les mutations exigées par la situation. Ainsi est née une·expdrienca 

nouvelle consistant "dans l'effort entrepris par certains Etats in­

duatr~els les plus riches pour faire ddmarrer et pour stimuler le 

ddveloppament dconomique ~es pays arriérés dans ce domaine••• 

Ils y ont~étê poussés par des motivations complexes, égoïstes aussi 

. bien que gênêreuses 11 (1). . .. ; ... 
(· 

(1) Tibor MENDE, De lt\.aide à la recolonisation, Paris, Edi tians 

du Seùil, ,è édition, 1979 P• 12. 
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Il s'est ainsi cr,, des liens d'interddpendance entre les 

deux groupas da pays sur le plan •conomique afin de sauvegarder 

1•,quilibre international et de garantir le destin commun de 1 1 hu­

manitd. Le mouvement des capitaux, des connaissances et des techni­

ques que constitue la coopération internationale au ddveloppement 

est devenu, par son ampleur et son impact, l'un des phdnomènes les 

plus marquants des relations internationales contemporaines. Ce 

vasle mouvement fait intervenir non seulement les Etats, princi­

paux acteurs du système, mais aussi les organisations (gouvernemen­

tales et non gouvernementales)i et même les individus·• 

C•est dans le cadre de qe vaste mouvement qu~ le Cameroun, 
. . . . . . , 

à !;instar .de~ ·au'tres pays SO.US'!'"dtSvelopp
0

d8 .. a recouzu à:l'a.ssk-

tance financière et technique internationale pour lancer les bases 

d'un ddveloppement dconomique, social et culturel s'accordant avec 

les valeurs et les aspirations de ses populations. Aussi, dès son 

accession à la souveraintd internationale en 1960, conçut-il l'aide 

extérieure comme une donnée essentielle de sa stratégie de développe­

ment pour la réalisation du progrès de son peuple. 

2 •• DEFINITION DU PROBLEME. 

La diversité des acteurs et la variété des bes~ina font 

de la coopération internationale une entreprise multiforme, multi­

fonctionnelle et complexe. De fait, ce terme générique couvre 

l'ensemble des flux se déplaçant dans les deux sens entre les pays 

du Nord et ceux dù Sud, sous diverses formes et modalités. 

I ' 
" Q •I • " • 
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L1aide internationale au dlêveloppement es.t l'une des composantes 

de cette coop,ration, à c4.t• du commerce international et des in­

vestissements priv•s (2). 

Mode de transfert fait de dons et prllts à faible taux 

d'intlir8ts, elle s'effectue sous forme publique (Aide Publique au 

ddveloppement - A.P.D.) ou privde (qons des Organisations Non Gou­

vernementales - O.N.G.). Elle est une nécessité à la fois poli­

tique et stratllgique, humanitaire et morale, mais aussi, elle 

apparatt comme un service économique. La complexit, et la diver­

sitd des besoins auxquels elle est destinlêe font que son affirma­

tion ne peut pas 8tre univoque. Aussi, sa logique est-elle sou-

.. vent· celle. du prestige, parfois- -de· ju~tif_ication,. lorsqu'ellE! 

n'est pas seulement statistique()). Dans ses structures, ses fi­

nalités, sas modalités et son fonctionnement, l'aide internationale 

recouvre une rdalité aussi complexe, aussi ambiguë et aussi-.él.usive 

que le développement qu'elle est sensée promouvoiro Elle comporte, 

plus que les autres formes ~e financement extérieur, un aspect 

moral et philantropique qui implique un élan de solidarité hu­

maine. Pour 1 1 essentialtl 1 aide fut conçue comme moyen d 1accro!tre 

les possibilités d'emploi, d'élever les niveaux de productivité, 

d'améliorer les modes de distribution des revenus et de développer 

l'infrastructure socio-économique des régions déshérit~es • 

. . . / ... 
(2) Hans SINGER at Javed ANSARI, Rich and Poor Cauntries, Landon: 

.George Allen and Unwin, 1977 P• 1)9. 

(J) Paul MASSON, L•aide bilatérale. Assistance, commerce gu 
stratégie 7 Paris, P.u.r. (Calle6tion Tiers Monde) 1967, P• 269. 
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Ainsi entendue, alla est parfois consid,r,a comma "un imp8t 

mondial da solidaritli"(4 ) par lequel on assurerait "·une compen­

sation partielle des in,galit,s da revenus antre pays" (5). 

Ma1·s 1 1 expirianca ini ti.Se dans 1 1 enthousiasme et l' eupho­

rie géndrale s'est tràs vite essouffldB• L'optimisme qui l'a carac­

tdrisé s'est muit en d.tsillusion des buts non rdalisés et d'objec­

tifs _non atteints. Au cours de la decannie 70, la dimunition du 

volume de l'aide accordlie aux paya pauvres à des conditions de 

faveur s • est accdldr,h sous 1 1 effet combiné dss crises dnergé-

ti quas de 197) et 1979, ainsi qua de la rd cession économique 

subséquente.Certes~ 1•A.P.D. a continué da s 1 dcouler à un rythme 

. -régulier,. mais. ~lle ne couvrait qua p1:rrtiell·em·ent. la ·demande des 

pays pauvres (6). Ainsi, malgré cette régularitd, la situation 

de crise généralisde et persistante a créé au cours de la p,riode 

1980-1985 1 des incertitudes qui ont obscurci les perspectives de 

i•aidè, les grands pays fournisseurs étant confrontés à d'énormes 

difficultés budgdtairea. 

La conséquence immédiate de cette évolution à la baisse 

de 1 1 aide a étd que l'écart antre pays riches et pays pauvres qu 1 

elle était supposde réduire.s'est au contraire élargi. Bien plus, 

conçue comme un moyen de "contribuer à améliorer le sort des 

populations les plus défavorisées des pays démunis 11 (7), 

... ; ... 
(4) Henri RAULIN et Edgar RAYNAUD, L'aide au sous-développement, 

Paris, P. u.r. 1980 P• 14. 

(5) 

(6) 

(7) 

Jacques HENRI,· 11L~s effets c!e 1•A .• P.D_ .. su.r J_~!'3 __ ~qui_libres_ i. n­
terneet externe" in MONDES EN DEVELOPPEMENT, n° 6/1 'i74 P• 56. 
Bien qu'ayant augmenté de 1,7% par an en termes r~els ent~e 
1975 et 1985, passant de ,o,9 à J6 milliards de dollars, 
1•A.P.D. totale est restée inférieure aux besoins exprim~s par 
les pays en développement. Voir le rapport annuel de 1•0.c.o.E. 
de 1985, Paris 1986 PP• 55-56. 

Ibid P• 61. 

(_ 
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l'aide a plut~t facilitll ta cr,ation à 1 1.int.Srieur de ces pays 
1 

d'injustices qui ont favorisd une minoritd de la population, 

rdldguant dans la pauvret• absolue une ·immense majoritd. Il est 

certain qu'elle n'apas étd le seul facteur explicatif de cette 

situation de dualitd dconomïque, mais en agissant comme cataly­

seur, elle a accdldrd le processus (B). 

Ainsi donc, malgtll ses rduesitas - souvent relatives-, 

l'aide internationale prise globalement n'a pas réussi à attein­

dre ses objectifs car, "si sa finalité profonde est de pr,parer 

les conditions de sa disparition, sa pérennisation m8me est un 

bon indicateur d 1 dchac"(9). Il s'est donb développé un sentiment 

de l'échec de cette entreprise qui pourtant avait fait na:~re de. 

gr~nds espoir.a au .nive~u international. Pour ~x·pliquer cette· si-

tuation d 1insuccàs de l'aide, plusieurs raisons ont été invoquées. 
blocages 

.Elles correspondent à des portant sur les stratégies d'appli-

cation des modàles de développement qui accompagnaient 1 1 aida, sur la 

psychologie des béndficiaires de l'aide, sur les carences consta­

tées dans la gestion, l'administration et la répartition de 

l'aide et sur la méthoaologie de sa mise en oeuvre (10). 

Face donc à ces blocages qui entravent l'action de 

l'aide publique bilatérale sur le développement, l'accent a été 

mis, dà.s la fin des ann.ées 60, sur la forme multilatérale de la 

coopération. De plus en plus, les organisations internationales 

{O.I~) prenaient une part active et un intérêt croissant dans le 

développement des pays pauvres. Une partie - bien qu 1infime -

... / ... 
(8) · .. La banque Mondiale a établi que pour un pays en développement 

donné, 40 % des plus· riches de la population se partagent 75% 
des revenus. Cf World Band, Redistribution with Growth, Washin­
gton o.c. 1974. 

{9) Henri RAULIN et Edgar RAYNAUD, Op, cit. P• 24. 

(10) Ibid. PP• 15-16. 
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du pouvoir des Etats leur a dtd affact,a, et par leur& études 

et leur assistance technique, allas ont. commencé à influencer le 

processus an cou~s dans la Tiers Monde. Aussi, ont-elles initié 

une nouvelle forme d'aide au d~valoppement quand la pauvretd a 

commencé à ddg,ndrer an misère dans certaines régions de ces 

pays. 

Toutefois, ces organisations, instruments des Etats, se 

sont heurtées dans leurs interventions à la conception étriquée 

de la souveraineté étatique. Malgré leur volonté, les faibles 

moyens mis à leur disposition ne pouvaient que produire des effets 

marginaux sur le développement des pays assistés. La crise du 

multi,latéralisme résul.tant de la ç:rain!;e qu'éprouvent les puissances . . . . . .. . ·.• 

occidentales à perdre leur pouvoir de domination n'a fait que 

renforcer l'impuissance des O.I. au cours des dernières années. 

C•est alors que l'intervention des O.N.G. dans le 

développement appara.tt da plus en plus déterminante. Associa­

tions dthommes et de femmes dont l'action est fondée sur le béné­

volat, le volontariat et le partenariat, las O.N.G. s'efforcent, 

malgré leurs moyens limités, à promouvoir une forma de coopéra­

tion fondée sur la solidarité et le service du bien commun de 

l'humanité. Ainsi, "insignifiante en terme de volume (environ 

3,1 milliards da dollars en 1985), l'aide fournie par les orga-
. -

nisations bénévoles est~ an valeur, •ans commune mesure avec 

son ~mportanca financière. Moins concentrée aü plan géographique 

et plus dfvarsifiée que 1 1 aide publique, elle permet d I atteindre 

pour_une somme donnée, un grand nombre de bénéficiaires".(11) 

... / ... 
(11) Bulletin de liaison de 1•0.c.o.E., n° 10 (nouvelle série) 

1983, P• 15. 
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Da plus en.plus, las O.N.G. interviennent avec une 

certaine r4usaita dans la développement éco~omique, social et 

cultural. Dana ce sana, elles réalisent des projets visant 

:;o.-;~~~~~~~~~xx à améliorer le niveau de vie des populations ru­

rales et cellas da la périphé.ria des villes qui conati tuent les 

couches les plus ddfavorisées de la socidt• et qui n'ont pas tou­

jours accès aux services .mis en place par les pouvoirs publics. 
/-- . 

Parce qu'elles s'attaquent à la pauvret!§ absolue par leur inter­

vention directe auprès des populations les plus déshéritées, 

leur aide est_ réputde Otre plus adaptée aux b~soins réels des pays 

sous-développés, et partant, plus efficace que celle fournie par 

les organismes publics. De plus en plus de protago~istes de l'aide 

... .-oi;it. le -se.ntiment-· qu_e cette ,:aide 
0

diI;"ect.e ·aux- ~argïnaux das. pay.s 

pauvres produit des effets bien plus positifs que celle transi­

tant par les organismes publics (au départ comme à l'arrivée)°. Or, 

aucune vérification ne vient confirmer ce sentiment. Notre étude 

se propose donc de vérifier cette asse_rti.on par une dvaluation 

comparative deS formes publique et privée de l'aide internationale 

au développement. 

,. - ETAT DE LA QUESTIO~ 

La recherche dans les domaines de l'aide et le d~veloppe­

ment est restée pendant longtemps une préoccùpation de quelques 

universitaires du Nord. Jusqu'au début des années 60, l'essentiel 

des études réalisées sur la question portait sur l'élaboration et 

l'explication de~ modèles théoriques. Lorsque l'état da pauvreté 

des anciennes colonies est devenu un problème d'importance pour 

la communauté internationale, les activités de recherche sa sont 

orientées vers l'application de ces modèles sur le développement, 

... ; ... 

.. 
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et, progressivement, l'aide au développement, par 1 1dtendue da 

son ampleur et de son importance, s'est progressivement ,rigde en 

une discipline autonome de recherche en sciences sociales. 

De.nombreux travaux produits abordent la question sur 

ses divers aspects et sur plusieurs dimensions. Les études por­

tent sur les sources da l'aide, ses forines, ses modalités de 

transfert, ses mécanismes, son fonctionnement, sa gestion, mais 

surtout elles s'orientent vers l'évaluation de son impact sur le 

développement. En général, "quelle aide pour quel ddveloppement" 

est la question centrale qui sous-tend ces dtudas. Cette interro­

gation implique inévitablement d.es jugements de valeur, "car la 

.. t.!3rme dé~el_oppemsn~ a -une èonnotation .. morale_" (12). Ains.i,. autour· 

de la notion de l'aide, se cOtaient des avocats ·(plus.nombreux) 

et des détracteurs, mais l'essentiel du débat porte plus sur pour­

quoi et à qui fournir 1 1 aide que sur la manière de la gérer. 

Tibor MENDE (13
) relève ainsi des contradictions dans 

le domaine de l'aide résultant des motivations égoïstes qui ins­

pirent les pays donateurs. Pour lui, l'aide devrait être au ser­

vice non pas "d'objectifs mondiaux inaccessibles", mais plutOt 

"au service de fins plus modestes mais peut-être plus réalistes"• 

Il s'impose donc une réorientation de l'aide~ Dans ce processus, 

les Nations-Unies doivent jouer un important rOle si les puissances 

industrielles veulent réellement "faire partager leurs progrès aux 

autres pays"• Autrement, 11il na restera qu'à essaye~ d'humaniser 

le processus de recolinisation économique qui sera devenu iné­

vitable"• 

... /· ... 
(12) Coopération pour le développement, Examen 1985 op. cito P• 28J. 

(13) Tibor MENDE. De l'aide à la recolonisation, op. cit. 

) 
: 
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C1;est presqu 'à la m~ma conclusion qu'aboutit Teresa HAYTER (1 4 ) 

gans son ouvrage.tird des expériences rassembldes en sa qualitd 

· d'expert de la Banque Mondiale en Amdrique Latine. Elle voit en 

11aide non pas un agent du progrès des pauvres, mais un instrument 

d'asservissement de 1 1impt:irialisme occidental, puisqu'elle entre­

tient une coucha de privilégiés à travers lesquels il contr~le 

les économies dominées du Tiers Monde. L'étude de AGBOR TABI{i 5 ) 

confirme l'hypothèse salon laquelle l'essentiel de l'aida est 

détourné et ce n1 est que moins de 25 % da l'aide qui arriva à ses 

b1foéficiaires réels, soit environ 40 % des populations las plus 

pauvres. 

Suzan GITELSON constate pour sa part qu 1 à moins •d. 1 9tra 
' ~ . . 

bi-~n idantifide ·et planifiée)basée sur 'un~ identification rig~urau­

se des besoins réels d·es p_ays bénéficiaires, 1 • assistance au dévelop­

pement na pourrait avoir au mieux que des résultats marginaux ; 

au pire, elle éteindrait les talents locaux et serait alors une 

charge inutile. avec des résultats- négatifs pour las bémfficiaires (16). 

Elle reconnatt implicitement que l'aide internationale est confron­

tée à des contraintes qui limitent sont- .. afficacité. 

Malgré le styla pamphlétaire et la ton accusateur des 

travaux da MENDE et da HAYTER, ils expriment un point da vue qui 

fait l'unanimité dans les milieux qui traitant da la question de 

l'aide au développement. 

. .. / ... 
(14) Teresa HAYTER, Aid as Imperialism, London : Penguin Books. 1971 

voir également T. HAYTER et C. WATSON, Aid 1 RhatoriCand Reality, 
Pluto Press 19850 

(15) Pater AGBOR TABI. Us Bilataral Assistnca in Afr.ipay The casa of 
Camaroon. New Y~rk : University Press of America, 1984 P• 127. 

(16) Suzan GITELSON, Multilateral Aid for National Deyelgpment.and 
Self-Reliance. East African littarature Bureau, 1975. Traduc­

tion libre P• J. 

l 
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Bien qua plus souple dans son constat, Maurice GUERNIER 

attribue l' . .Schec des politiquas de dtfiveloppament initii§es grAca 

à l',aide internationale à la tendance des pays donateurs à 

l'.accompagner de modèles inappropri.Ss. Cette orientation "occi­

dentale-centriste" du dr§veloppament a d.Svié l'aide de son objec­

tif fondamental pour eri faire un véhicule d'id,fologias sans em-

prise sur les valeurs locales. Il faut donc que 1 1.aide soit repen­

si§e et reformulée de manière·à·servir, non pas des fins de domi­

nation politique, économique, commerciale et culturelle, mais 

le d.Sveloppemant authentique fond.S sur une évolution rurale au­

tonome ayant pour base la communauté villageoise dynamique et 

épanouie. L•_aide doit donc cesser d'être un instrument de domi-

. .n~t,i~n, une occa~iÔn _pour .!°es. donateUPS de s.écuri_ser .l~U~S int.~-. 

rêts égo!stes<17 ) •. 

Le rapport PEARSON (1B) publid en 1970 tire les leçons 

de l'aide internationale au cours de la première dicennie de 

développement des Nations-Unies, dégage les limites de l'~ide 

et préconise des masures grftce auxquelles les pays en développe­

ment pourraient soutenir eux-mêmes leur croissance.grâce à l'aide 

axtêrieure. 

Sur la plan de l'aide privée, il n'existe pas encore 

beaucoup da travaux. On peut signaler en passant l'étude command~e 

par 1•Agence Internationale pour le Développement des Etats-Unis . 

. . . / ... 
(17) Maurice GUERNIER, Tiers Monde. trois guarts de monde. 

Rapport au Club da Roma, Paris, Du~ond 1980 et H. RAULIN et 
E. RAYNAUD op oit. 

(18) Lester B. PEARSON, Partners in Developmegt. Report of the 
Commission on Internaional Developmant, New Yard: Preager 1970. 
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(19) . 
(US-AID) . qui a procéd.S à 1 1 .Svaluation da dix sept proJets 

d 1 0.N.G. au KENYA a_t au NIGER pour. comparer leurs impacts. Uti­

iisànt un mod~le conceptuel basé sur la détermination de trois 

typas de résultats engendrés par ces projets (avantages directs, 

persistance des avantages et accroissement des avantages), 

Cette étu~e a abouti à la ~onclusion que "ta~t sur leur~ méthodes 

~doptées que des buts fixés et des ressources canalysées vers les 

projets, les différences entre les ONG sont aussi grandes, sinon plus, 

que les différences entre ce groupe et les stratégies reposant sur 

leurs structures"(20). 

Il ressort de toutes ces études 1 1impression que l'aide 

sous ses formes classiques, n'a pas atteint sas objectifs, en 

dé~it des moyens (financiers, humains et technJques) importants 
. . . . .• . . . . . . . . . . . . . . . . . -. ' . . . . . . . . . . ·., 

· qui lui ont été affectés. Dans le cadre de l'I.R.I.c., les tra­

vaux (21) sont pour l'essentiel axés sur le bilan de la coopé­

ration entra divers acteurs internationaux, les Etats entre _eux, 

les O.I. et las Etats. Ils recouvrent les aspects généraux_ de 

1 1 aide sur les grands secteurs de 1 1 économie (ZANG), quelques 

(19) 

... / ... 
A.H. BARCLAVS et al. L'impact des organisations bénévoles et 
privées sur le développement: KENYA et NIGER, Rapport de 
l'office of Private and Voluntary Cooperation, US-AID Was­
hington, 1979. 

(20) Bulletin de liaison de l'OCDE op. cit. P• 25. 

(21) cr. L. ZANG, Aide extjrieyre et dgyalgppemeot ; le cas du 
C~meroun (1960-1976), Mémoire DES IRIC 198), A.G.S. AZOH-MBI, 
The Us Peaca Corps: Contributions Towards Self-Reliapce in 
Cameroon (1962-1985), Thèse IRIC 1985; E.C. APARANDI, ~ 
International in Cameroon 1978-198)), Mémoire et Swiss Asso­
ciation for technical Assistance SATA ad Rural Devel met 
in Cameroon 1964-1986, Thèse IRIC, 1986 : R. GALEGA GANA, 
International Cooperation for Rural Devalopment. A Case Study 
of the MIDENO in Cameroon. Thèse IRIC, 1987 ; Pamela S. KISOB. 
The World Food Programme in Cameroon: A developmental Pers­
pective of Food Aid, Thèse IRIC, 1987; S. BATCHIMANDJI, 
L'aida extérieure au secteur sanitaire de la Républigua Cen­
trafricaine, thèse IRIC, 1986. 
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uns sa conaacrant à 1 1 dvaluation sectorielle da l'aida (AZOH-HBI, 

APARANDI, GALAGA, KISOB, BATCHIMANDJI), et d'autres ddcrivent 

les structuras et le fonctionnement des organismes publics et 

privlia =·donateurs (APANRANDI) • Si toutes ces dtudes font ressortir 

les succès et· les échecs de telle ou telle. forme de 1 1 aide, . au­

cune n'est consacrde à l'évaluation comparative de leurs impacts 

respectifs sur le développement. Il existe en ce sens une lacune 

que notre travail se propose de combler. 

4. - ETENDUE ET JUSTirICATION. 

Le champ d'analyse couvert par notre travail comprend 

le ·sectel:11'. ru_r~l .du. Cama~ou.n. et les zor,es pauv_res dlf.l.8 1Jdriph.Sr_ies 

des villes. Ce sect~ur est, par le nombre de personnes qu'il occupe 

et par l'importance de ses ressources, la base du ddveloppement 

et du progrès de tout le pays (22) • Le tableau ci-après indiqu.e 

l'intérêt que les pouvoirs publics lui accordent. 

. .. / ... 
(22) Le secteur primaire représentait en 1985 plus d'un cin­

quième du PIB (702 milliards sur )195, soit 22 %). A la 
même époque, il occupait environ 70 % de la population 
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TABLEAU n° 1 

( Plana 
( Quinquenaux 

14 

INV§§TISSEMENCSGLOBAUX .ET PART DU SECTEUR 
RURAL AU CAMEROUN. 

(en milliards da francs CfA) 

1 Investisse- 1 1 :1 du total des 
l ment global. . 1 secteur rural 1 investissements 

) 
) 

(---------------1---------------1----------------1-----------------) 
( 1960 1965 1 5:J,182 1 16,670 1 :J1 ,J5 

~ - l l 1 
1966 1971 1 165,176 1 J2,J44 1 19,50 

( 1971 1976 l 200,000 1 23,545 l 9,20 ( 1 1 l 
( 1976 1981 1 725,000 1 106,200 ! 15,50 
( 1981 1986 1 2.300,000 1 545,200 l 23, 70 ( 1 1 ! 
( 1986 - 1991 1 4·,148,000 1 1.042,000 1 26,10 
( 1 ! l 
( l l 

SOURCE: Plans quinquenaux de développement du Cameroun. 

L'aide internationale qui est ici la variable d 1 explica­

ttpn est abord~e, no~ pa~ ~~ns une parspacti~a glob~le, mais dans 

une optique de micro-analysa par laquelle elle est évaluée sous 

ses formes sus-mentionnées. A cet effet, l'étude s'attache à com­

parer l'aide publig!,!!;..,.,et privée suisse à travers deux projets de 

développement au Cameroun: La mission de Développement d1 0MBESSA 

(M.I.D.o.) - organisme public et l'Association pour la Promotion 

des Initiatives Communautaires Africaines (A.P.I.C.A.) - organisme 

privé. Las contraintes de temps et l'insuffisance des moyens fi­

nanciers la limitent dans l'espace à quelques provinces du Cameroun 

(le Centre, la Sud et la Littoral). Cependant, il est fait men­

tion de certaines réalisations de 1 1 A.P.I.C.A. dans d'autres pro­

vinces, bien que ce soit des projets qui n'ont pas été objet 

d'une étude systématique. 

. .. / ... 

) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
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Le choix de la Suisse et du Cameroun ob,it à des con­

siddratione d'odre synthdtique essentiellement. _En effet, l'un 

et l'autre paya sont représentatifs de chacun des deux groupes de 

pays considérais. La Suisse, malgré sa petite taille géogra-

phique, démographique et économique et en dépit du peu d'influence 

politique dont elle dispose dans le monde occidental, est un 

pays industrialisé nanti d'une longue pratique de l'aide au 

développement du Tiers-Monde. Le graphique ci-après illustre la 

place que la Suisse occupe au sein du Comité d1 Aide au o,veloppement 

(C.A.D.) de 1 10.c.o.E. 

. .. / ... 
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GRAPHIQUE N° I. EVOLUTION COMPAREE DE L'A.P.D. SUISSE 
SUR DIX ANS. 

Pourcentage 
du P.N.B. 

(en millions de.francs suisse) 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 198 6 

j ' 

0,40 

•1'° -+ + ~.,. ..,. ~ 4- ·+ + + -++~ ... ·~ ............ .... ... ... -1 

4- ............ ..... """ ... ~ 

o,,o 
•. .. . . . . 

~ 

~ 
/ 

0,2 0 

1987 

++..,. 

-1 
j 
1 

! 
i 
; 

1 

! 

o,,s 
(CAO) 

0,2g 
(Suis 

se) 

D, 1 Année 0 ..... 

310 344 412 453 490 574 617 677 725 
a T.ak 

SOURCE: Rapport annuel de la Direction de la Coopération au 
Développement et de 1 1 Aide Humanitaire (D.D.A.) 1987. 

767 

I~ apparatt dB ce graphique que l'aide Suisse est modeste 

(moyenne o,29 % du P.N.Bo) comparée à la moyenne du ~.A.D.(0,35 %). 
(*) 

Mais comme il est démontré dans la suite du travail , cette aide 

a la caractéristique d 1 ~tre octroyée pour une grande part sous forme 

de dons et qu'elle est importante par sa qualité. 

-

. .. / .. 
(*) Voi_r infra première partie, chapitre I. section II. p. 64 et s. 
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Una autre raison du choix da la Suisse est contenue 

dans la tableau II. En effet, bien que pris sur trois anndes, 

les chiffres de ce tableau indiquant que l'Afrique visn~ an tOte 

parmi les bdndficiaires de son aide bilatérale. En Afrique mima, 

cette aide, "à 1 1 exception des crédits mixtes et des aidas des 

balances de paiement, s'adresse en priorité aux pays et régions 

dits de concentration"(2J). 

TABLEAU n° 2. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DE L•A.P.D. BILATERALE 
SUISSE PAR CONTINENT 

( en millions de francs suisses). 

( 1 . Amérique 1 1 ) 
( Année I du Sud I Afrique I Asia ) 

- .. ( ~~ .. ~--~----~--1' ~--~---!'9-•ait•--1-:.~~--.. ---~-.. -1--.. ---.:--~-~---~) 
. · ( , 198~ . I . 82 . . I . 2~0 . I 1'22. ) 

( 1 1 1 ) 
( 1986 1 79 1 283 1 119 ) 

( 1987 I 81 1 258 1 121 ) 
( 1 1 1 ) 

1 ) 

SOURCE: Rapports annuels de la o.o.A. 

Pour sa part, le Cameroun rassembla an son sain las carac­

téristiques communes aux pa_ys sous-développés, surtout ceux 

d I Afrique. Les résultats de notre étude, bien qu 'obtenus à partir 

des recherches effectuées sur des projets installés au Cameroun, 

sont susceptibles de s'appliquer ailleurs dans le groupe de pays 

de sa catégorie. Ceci d'autant plus que le Cameroun était con­

sidéré par la Suisse comme cible de concentration de son aide (24), 

tout au moins jusqu 1 en 1983 lorsque la Direction de la Coopération 

au Développement et de l'aide humanitaire (D.D.A.) a décidé de 

fermer son bureau de YAOUNDE. 
• •• / 0 •• 

(23) Principes da la Coopération Suisse au Développement, 
o.o.A., Barn, 1987, P• 15. 

(24) Ibid. 
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Dans la temps, 1 1 .Studa part da 197:, à 1987 pour couvrir 

la pdriode d'.ax,cution des projets selectionnds~ 1987 !§tant re­

tenu co111111a annde terminale par la nécessiti§ d'adapter las ri§sultats 

aux programmes d'exécution des projets qui sont à cheval sur deux 

anmtes. 

Parce qu'elle ouvre un nouveau crdnaau de rechercha dans 

le cadra de 1•IRIC et parce que ses résultats peuvent s'appliquer 

ailleurs qu'au Cameroun, nous pensons que notre étude comporte 

une dimension scientifique certaine. 

5.- METHODOLOGIE 

Nous utilisons dans cette évaluation ~omparativa uns 
•. 

·démarche méthodologique à double approche. Une première approche 

descriptive détermine les politiques d'aide de la Suisse et· de 

développement du Cameroun, ainsi que les moyens et les méthodes 

employés pour atteindre les objectifs qui leur sont communs. Une 

seconde approche permet de procéder à l'analyse comparative des 

résultats obtenus pour les projets étudiés a~in d'évaluer et de 

comparer l'impact de chacun dans le développement du Cameroun. 

Cette évaluation est faite sur la base des données collec­

tées auprès des acteurs impliqués dans les projets (donateurs, 

responsables et bénéficiaires) à travers des enqu~tes sur le 

terrain, des interviews et des questionnaires (25) • Ce questionnaire 

est élaboré sur la base d'un cadre conceptuel contenant des hypo­

thèses que vérifient les éléments recueillis au cours des enquates • 

... ; ... 
(25) Le modèle de questionnaire utilisé est celui du système des 

Nations-Unies qui accompagna 1 1observation directe. Voir 
le guide en annexe. 
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Ca modèle d 1dvaluation dit da l'observation directe a 

.Std conçu par les Nations -Unies pour di!iterminer l'impact de la 

coopdration technique sur les activités assurant un processus 

de d.Sveloppement auto-centri!i. Nous !~avons ~ri!iférd à d'autres mo­

dèles (26) parce qu'il est global, simple et pratique car "l'ana­

lysa quantitativè s'avère inaddquata dans l'évaluation des effets 

politiques, sociaux et psychologiques de-1'.aide au développement11(27). 

En effet, les modèles d'i!ivaluation quantitative qui impliquent 

des procédures d'analyse de type coOt/ profit générant des diffi­

cultés d'analyse dane:ja mesure où il manque, dans le cas des 

programmes sociaux, des données statistiques fiables. En plus, 

.pour les investissements sociaux, la valeur des bdnéfices n~ se 

ddt~rniinent pàs an terme ·da coOt •. 

De m~ma, l'analyse rtgressive qui implique que soit 

déterminée avec prdcision, l'efficacité de chaque composante 

d •une combinaison d • dldments (inputs) donnés, nécessite une ana­

lyse complexe et coOteuea. Bien plus, puisque par elle, il re­

vient à dégager l'apport de cnaque facteur entrant dans ·une stra­

tégie de développement et à en mesurer l'effet spécifique sur 

les résultats, elle se ramène à l'analyse quantitative et comme 

telle, ne peut efficatiement s'appliquer sur les activités de 

développement rural qui est par essence un service social {28) • 

... ; ... 
(26) L'évaluation en tant que moyen de 11 contr0ler l'efficacitd 

(impact ou incidence) de l'assistance technique et de réper­
cuter les résultats de ce contr.Ole sur les activîtés futures, 

en vue de les amdlio~er" comprend trois typesiex ante, perma-
nente et ex post. Egalement, plusieurs modèles permettent dela 
réaliser: comptabilité et audit, rapport/suivi, exdcution, 
incidence, recherche. Cf. L'évaluation de l'aasistantce Techni­
.9!:U!, Paris, OCDE, 1969, PP• 17.25. 

{27) Suzan GITELSON, op• cit. P• 8. 
(28) N.IMBODEN, L'appréciation et l'évaluation des projets de déve­

loppement. Une approche en terme de gestion. Paris, OCDE, 1978 
PP• 138-141. 
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A cet égard, le modèle des Nations-Unias nous semble 

plus adaptd à notre dtude dont la finalité est la rechercha d'une 

amdlioration de la gestion de l'aide destinée aux zones d•shd­

ritées. Car pour la promotion d'un développement auto-centré, un 

projet doit int,grar les variables ·telles la conception, la parti­

cipation populaire, las fonctions at les moyens. A partir da c.as 

variables, évaluer l'impact da l'aide sur la ddveloppement rural 
faire 

consisterait mieux à/une analyse inductive permettant de déter-

miner les résultats par rapport aux objectifs. Il s'agit de 

définir 1 1 .effet da développement escompté à partir des réalisa­

tions du projet, ainsi qua cet effet et las ressources utilisées. 

Telle-est la méthode qua nous avons employée. En utilisant les 

.. variü.bles. de .. Co.nceptioi:i, de. p.articipl;',t~~:,n popula~re, de .moyen~ 

et las effets sociaux et économiques des deux projets, nous avons 

comparé leurs efficacités. 

B. - CADRE THEORIQUE DE L•ETUDE. 

La théorie de l'aide s'articule autour de la notion de 

formation intérieure brute de capital fixe. Cette notion soutient 

qua pour qu'une croissance autonome et soutenue accompagne le 

développement, alla doit s'appuyer sur un surplus dégagé par une 

forte production suivie d'une faible consommation, la différence 

étant réaffectée au renforcemeht de la capacité de production 

d 1 un pays. Le capital peut ainsi ~tre constitué soit par l'épar­

gne accumulée et utilisée dans un pays, soit par les investis­

sements réalisés grâce à l'excédent obtenu entre exportations et 

importations. Ces deux sources ne pouvant générer que de fai­

bles revenus dans les pays en développement, le recours à l'aide 

extérieure s'avère indispensable. 

•••f••o 
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Cette r,alitd a donc inspir, diverses-thdories sur 

l'aide, thdories qui fournissent un cadre d'analyse pour la 
. -

ddtermination des besoins en aide ( estimation du montant) t de 

sa programmation ainsi que des politiques qui doivent Atre 

mises en oeuvre afin d'atteindre des objectifs ddterminds (29) • 

On suppose gdndralament que cet objectif est un taux à partir 

duquel la croissance devient autonome et continue et de ce fait, 

permet un développement auto-entretenu• De ce point de vue, la 

finalité de l'aide est donc de crder les conditions de sa dis­

parition• 

A partir du postulaCt que la notion de l'aide repose 

sur l'écart entre le capital et/ou les .devises nifoessaires à la. 
. . 

·. · · "croissànce i:i •unei' part,· et les resèourc·eà intérieures 9isp'onibles 

d I autre part (JO), la détermination des besoins en aida souli.gne 

la nécessité d 1 accrottra les capitaux, ou les devises disponibles 

afin d'atteindre l'objectif fixé~ Ceci explique qu 1il y ait: 

... / .... 
(29) P1usieurs études ont été mandes pour cette détermination. 

On peut citer antre autres celle de la Commission d 1 Experts 
adressée au Secrétaire Général des Nations-Unies en 1959. 
Cette estimation faite sur la période de 1960.1970, portait 
sur la différence entre le total des capitaux nécessaires et 
l'~pargne disponible• En 1957 1 l'étude MILLIKAN-ROSTOW 
fit une estimation en prenant en compte les deux éléments, 
épargne disponible et capitaux nécessaires plus un taux de 
~roissance déterminé. Elle introduisit un élément nouveau, la 
capacité d'absorption des pays pauvres. 

On peut ajouter à ces deux études celles de ROSENSTEIN­
RODAN (1961), celle du Secrétariat Général des Nations-Unies 
(196J) •. Ce~ deux études s'•ppuient essentiellement sur les 
échanges extérieurso 

(JO) GORAN OHLIN, Réévaluation des politiques d'aide à l'étranger 
Paris, o.c.o.E., 1966 P• 102. 
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a) défigit da 1 1 ,pargna intérieure (the savings-invastment gap), 

c•!est-à-'dira la diffdrance entre le montant des capitaux m§ces­

sairea et l'épargna intdrieure prévueo Cette pr·emi~re approche 

assuma qua le _taux d'épargne doit évoluer de mani~re à ce qua, 

au bout d 1.una certaine période de temps, l'apport des capitaux 

soit nul, ·la croissance litant maintenue à un mOme rythme. 

b) déficit de capitaux dO au déficit en devises (the foraign­

exchange earnings-expenditure gap)' qui supposa que, au fur et 

à masure que l'écart entre exportations et importations se ré­

_trécit, l'apport net de capitaux externes évolue graduellement 

vers la baissa. 

c) Une troisi~me approche soutient qua l'aida extérieure produit 

un certain taux minimum de revenu et que de ce fait, elle permet 

de surmonter des obstacles internes à la croissance ~telle est 

considérée comme un catalyseur dans la mobilisation des ressour­

ces internes pour l'améiioration des rendements et de la produc­

tion. 

Toutes les estimations de l'aide effectuées l'ont été 

par la combinaison de ces trois approches. C•est également à par­

tir d'elles et du postulafit que l'épargne est égale à l'investis­

sement que HOLLIS B. CHENERY et ~lan M. STROUT (31) ont développé 

la théorie des écarts. P0 ur eux, l 1obJactif de l'aide extérieure 

est de permettre à un pays d'attei_ndre une croissance auto-entretenue. 

L'aide permet non seulement une accélération du taux d'investisse­

ment pendant la période de "démarrage" (troisième étape du développe­

ment selon le schéma de Rostow du cheminement.historique de la 

... / ... 
{J1) Ces auteurs ont développé la théorie dans un article publié 

dans the American Economie Review. 11 KJreion Assistance and 
Economie Development" (revised) sept. 1966 PP• 679-733. 
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croissance, ou da 1 1 aùgmantation continua da la production 

dans la temps), mais aussi la crdation da conditions sp•cifiquas 

qui falicitaront le passage à une pjriode da croissance auto­

entretenue. Ce processus de·transition s'analyse en trois phases, 

chacune aesoci,e à un facteur limitatif unique & ma11f1Ue de 

compdtencas, insuffisance de l'i§pargna, et raret.S des devises. 

Comme dans le cas du modèle de développement par la "grande 

poussée" pour renverser les cercles vicieux, obstacles au déve­

loppement, 6henery et Strout pensent que, pour assurer le "démarra­

ge", l'aide extdri.eure doit être un moyen de briser chacun de 

ces blocages par la mise à disposition des pays pauvres de com­

pétences (techniques, organisationnelles ••• ), de ressources fi­

nancières · suf,fisar:ites pour prom·ouv.oir. l'investi.ssement,. et de . 

biens et services indispensables à leur développement. 

Combinant les trois approches et partant de la théorie 

des écarts, John _C.H. FEI et Douglass PAAUW (32) ont construit 

un modèle de l 1 aide extérieure qui associe i) la relation entre 

l'aide extérieure et la faible consommation intérieure, ii) la 

création par l'•ide des.conditions de sa propre disparition et 

iii) la perspective que 11 aide atteindra son objectif essentiel, 

à savoir un revenu par tête acceptable. 

Ronald I. MCKINNON (33) pour sa part ~•appuie sur l'obsta­

cle que pose le "déficit en devises" pour construire son modèle • 

(32) 

. . . / ... 
John C.H. FEI et Douglass s. PAAUW, "Foreign Aid and Self 
Help : A reapprraisal of Development finance" i.n Reyiew_g_f 
Economies and Statistics n~ 47 August 1965 PP• 251-267. 

Ronald I. MCKINNON, ·"Foreign E:xchange Contraints in Econo­
mie Dev.elbpment and Efficient Aid Allocation" in Economie 
Journal, n° 74, June 1964 PP• 388..409. 

r 
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La démarche procède de l 1analyàe des facteurs limitatifs 

(obstacles) identifiés par .Chenery at Strout. Il affirme que 

1 1.aide peut avoir un impact favorable sur le taux de croissance, 

quand elle est fournie en petite quantité, à condition qu'elle 

soit utilisés à briser les goulots d'étranglement. qui bloquent 

l'accélération de la croissance. 

A l'évidence, ces modèles se situent dans l'optique des 

stratégies basées sur la croissance comme seule condition du 

développement et qui supposent que les apports de capitaux cesse­

ront dans un d1Uài raisonnablement court, lors·que les pays pau­

vres auront atteint le stade de la croissance autonome. Ainsi 

la littérature consacré.a à l'économie du développemeint depuis les 
... · .. -:. . 

années 60. a généré diverses notions (d~alisme de 1 1 1foonomie, ~e-r-· 

cles vicieux de la pauvreté, industrialisation centralisée, in­

suffisance ou manqua de capitaux) qui décrivent et analysant l'état 

da sous-développement des pays du Tiers-Monda. De même, ont été 

élaborées des théories qui, dans leur application ont manqué de 

réalisme (à cause da leurs hypothèses comportementales, techni­

ques et institutionnelles) et d 1 ~-propos (parce qu 1~lles s'inté­

ressant plus à 1 1.efficacité économique des ressources qu 1 à leur 

capacité à réduire la pauvreté absolue){34 ). Bien plus, ces théo­

ries ont ignoré la répartition des revenus entre les diverses cou­

ches de la société. 

L'élaboration de nouvelles stratégies s 1 appuy~nt sur le 

secte~r pauvre des pays en développemeht à partir dès annéas 70 

procède de l'échec des théories classiques à s'adapter à ces écono-

mies.primaires. . .. / ... 
(34) Deepak LAL, "les erreurs da l'économie du développement" in 

Finances et Développement, Vol. 22 n° 2 Juin 1985 P• 10. 
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Car, en ddpit des différentes approches utilisées paur la déve­

loppement des pays pauvres, le problème de la pauvratd et de la 

stagnation du monda rural - majoritaire - est ddmeuré préoccupant. 

Au lieu d'~ller se retrdcissant, l'écart entre riches et pauvres 

dans cas pays s'6largissait, et ceci,.en dépit du fait que cas 

tconomies affichaient parfois des taux de croissance éldvés, 

signe d'une accumulation certaine de la richesse. 

Plus grave encore, les modèles appliqués daRs le Tiers­

Monde à partir de 1 1 expdrience des pays industrialisés conçurent 

l'agriculture et le développement rural comme le support de la 

transformation des structures traditionnelles en une société in­

.d.u.striali13ép de co.nsommation. P.our .f~~.oris.er !',émergence d'u.n~ 

dconomie moderne, 1 1 agriculture devait jouer un rOla moteur en 

fournissant au secteur industriel en expansion, nourriture et 

main-d'oeuvre à bon marché.()5) 

-Pourtant, le véritable problàme du développement étant 

l'amélioration de la qualité de la vie des populations, les 

obstacles qu'il faut renverser sont les fldaux qui caractérisent 

l'état da pauvreté: la faim, la malnutrition, l'ignorance, le 

chOmage, la mortalité et la morbidité infantiles, l'excessive 

croissance démographique, la faible productivité ••• 

. .. / ... 
(35) Michel Po TODARO, Economie Development in the îhird World, 

second Edi tian, New YorK and longman, 1981, p.. :82 • 
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C•est la rechercha de la satisfaction de ces besoins 

dits essentiels (santd, dducatlon, habitat) qui fit na.ttre le 

concept de ddveloppement auto-centréo La nouvelle approche reposa 

sur la dimension humaine du développement et vise à accrottre les 

capacités des populations à s•auto-entretenir. Ce modèle qui 

poursuit des objectifs plus réalistes appara.tt comme plus adapté 

aux réalités des pa.ys pauvres car, il est "le résultat d'une 

série de transformations quantitatives et qualitatives qui se 

produisent a~ sein d'une population rurale, et dont les effets 

convergents conduisent à l'élévation du niveau da vie et à 

des changements favorables dans la genre da vie de la population 11 (J6). 

Il implique des finalités (valorisation et épanouissement de tout 

·1~h6mme} et-des dbjectifè (J7)~· · .. 

Du point de vue de sas finalités, ce développement in­

clut la valeur, la survie et le progrès de l'homme, toutes choses 

.qui le réconcilient avec son milieu et le mettant en accord avec 

le processus de son développement_pour lequel il est sujet et 

objet. Du point d~ vue des objectifs, ce modèle inclut outre la 

notion de besoins essentiels, c_elle d'auto-centrisme" (self­

reliance), de technologies appropriées et de participation po­

pulaire. 

Les beoins essentiels sont ceux dont l'insatisfaction 

provoque la dégradation physique, morale, intellectuelle et spi­

rituelle de l'homme. Ils sont d'ordre matériel pour assurer l'in­

tégrité physique (consommation individuelle, alimentation, loge­

ment et habillement convenables) et intellectuel pour préserver 

••• / 0 ••. 

(J6) J. CONDE et al., Approche intégrée au développement rural à la 
santé et à la population, Par_is, O.C.D.E. 1979 P• 33. 

(37) Michel de SCHREVEL, "Diversités des pauvretés, diversités 
des solutions 7" in Mggdes ag développement, Tome 12, n° 45, 
1984, PP• 37-38. 
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l'individu de la déchdance morale {instruction, activitd c~ltu­

rella • • :. >"8 ). 

Le principe del' "auto-entrisme" est au coeur de.la 

stratégie du d.Sveloppement des rdgions pauvres, car il participe 

de son élaboration1 de son organisation et de sa mise en oeuvre. 

La r.Salisation de la plénitude de l'homme, la libdration de ses 

énergies créatrices,. la foi en ses possibilités et potaritiali tés, 

et là confiance en sas capacités constituent l'ensemble des condi­

tions sociales st économiques pour la progrès, conditions qui 

transforment la créativité et la motivation au travail en moyens 

dé production (39). La confiance an soi qui développe .Sgalamant 

· utî& pàrsonnali·té. collective ·génère un e-ff·ort· pe·rmânant et. soutenu 

pour le développement. Ceci nécessite une articulation entre les 

besoins et une orientation correspondante des politiques en vue 

d'un encouragement à la recherche d'une autosuffisance collective. 

Quant: à la technologie, elle ne doit pas l!ltre une trans­

plantation des conceptions importées, mais plutOt une adaptation 

des procédés techniques identifiés et valorisés dans le pays. 

L• imposition des technologies étrangères. au milieu a conduit à une 

impasse parce que l'industrialisation des pays pauvres construite 

sur des techniques périmées s'est avérée être "parasitaire parce 

qu'elle nourrit son accumulation en ponctionnant le monde rura1 11 C4o), 

... / ... 
(38) International Labour Organization, 11 Employment, Grou th and 

Basic Needs: A one-World Problem", June 1976. 

(39) Panna WIGNARATA, 11from Village to global Order. Elements 
in a Conceptuel framework for I Another Development• 11 in ·. 
Development Dialg~ye n° 1/1977 P• 40. 

(40) Samir AMIN, 11Développemer:-it auto-centré, autonomie collective et 
Ordre économique international nouveau : quelques réflexions" in 
Afrigu~ D~veloppemeQt, VolIII n° 1 1978 p.·18. 
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La participation implique l'adhésion totale des popula­

tions au processus da d,valoppement. Cette participation da la 

population est nécessaire non seulement à la conception da c~ 

processus, mais dans son exécution par l'association des masses 

concernées. Elle sa manifesta également dans l'encadrement et la 

mobilisation grèca auxquels on provoque la transformation de 

11abondante.main-d'oeuvre en force da production, A cet effet, 

la participation génère une prise de conscience des masses, Un 

leadership engagé, une démocratie participativ,e, une d1foentrali­

sation du processus de prise de d1foision, et un m1foanisme d'auto­

régulation (41). Ces mesures concourent à "mettre sur pied une 

stratégie qui permet à la population d.e se sentir concernée, de 

..... êchlmùni quer avec ·ies· autorités et de pa·rti·ciper activement· a J:a 

lutte contra la pauvreté"(42). 

Le développement ainsi pensé nécessit~ une transformation 

profonde des structures économiques, sociales et institutionnelles. 

Il implique une cr,~issance économique réelle, mais pas une crois­

sance obtenue au prix de l'exploitation des masses rurales. Il 

est un processus intégral, total et continu, endogène et auto-entre­

tenu et non un exercice d1 imitati~n. Ainsi entendu, en même temps 

qu'il doit ~tre opérationalisé par chaque pays conformément à ses 

valeurs, ses ressources et son système politique, il doit avoir 

pour principe d'orienter la production vers l'agriculture vivrière 

et l'industrie rurale valorisant le~ ressources, les technologies 

et les structures appropriées à 11 environnement. 

t41) 
(42) 

Pon na WIGNARATA op. cito P• 42. 

J. CONDE et al., op. cit. P• 9. 

•o•/••• 
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Pour 8tre conforme avec las objectifs de ce mod~le de 

développement, l'aide extérieure doit 8tre appliqu,e dans l'option 

de ddveloppement·auto-centré, car elle ne saurait en aucun cas 

se substituer aux efforts de mobilisation interne des-ressources 

propres du pays. Cette nouvelle orientation de l'aide suppose 

qu I au lieu de poursuivre des objectifs irréalistes déterminés 

par des indicateurs économiques (taux d'épargne par rapport au 

P.N.B., taux d'investissement, ratio capital/travail ou capital/ 

production~ P.N.B. per capita, taux de croissance des exportations 

etc ••• ), elle facilite les changements et apporte l'amélioration 

des compétences de production, de gestion et d'organisation. 

Ce~te _approch.e r~jette les 111odèl~s étr.angers grace aux-
. .- . ' . ·. . . . . . . . . 

quels 1 1 aide joue un rele multiplicateur des effets négatifs 

(comportements d'assisté, effet de démonstration ou imitation 

servile des modes de vie importés, manque d'initiative et d'aus­

tdrité dans la gestion des ressources, corruption et effort in-
11aide 

suffisant•••>• A cet égard, " à l'élaboration des programmes 

spécifiques adaptées aux conditions et aux besoins locaux cons­

titue la clé des possibilités de développement des pays en voie 

de développement 11 (43). Les mesures qui accompagnent ce type 

d'aide pour la rendre etficace et rentable sont plus nécessaires 

que son vblume, sa fonction essentielle étant l'incitation à la 

mobilisation des ressources à l'intérieur des pays bénéficiaires. 

Elle ne doit donc pas être automatiquement calculée à partir 

d'un modèle statistique comme montant nécessaire à combler un 

écart quelconque, mais plutOt, à partir d'un cadre de réflexion 

••• / 0 •• 

(43) H. RAULIN et E. RAYNAUD, opo cit. P• 35. 
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qui permette d'indiquer les changements nécessaires pour assu­

rer· 1e progràs et qui établisse une base pour la détermination 

d'une politique glàbale (44). C•est dans ce cadre théorique que 

se situe notre étude. 

c. - DEFINITION DES CONCEPTS ET ORGANISATION DU 
TRAVAIL. 

1. - DEFINITION DES CONCEPTS 
-----------------------

Il convient d'élucider au préalable quelques concepts 

qui sous-tendent notre étude afin .de les si tuer dans le contexte 

du travail. 

a} ·Oévelbppem~nto 

Le concept "dliveloppement" est un terme polysémique • 

On se réfère à développement pour défir.air le type de société 

"qui s• est pr.ogressivement constitué depuis le XVè siècle en 

Europe et qui est devenu dominan~ à i 1 échelle mondiale" (45). Il 

se caractérise par le progrès technique, la concentration ur­

baine très élevée, la production abondante et la consommation 

de masse. En tant que processus, il ast un phénomène déclen~ 

ché par la révolution industrielle à la fin du XVIIIè siècle(46). 

Dans sa forme, ce processus est l'ensemble "des changements des 

structures mentales et des habitudes sociales qui permettent la 

croissance du produit réel global et qui transforment les 

(44) 

(45) 

( 46) 

... / ... 
: Raymond F. · f'.'1IKE5EL, Tne Economies of Foreign Aid, Chicago 

Aldine Publishing Corn~any, 1968 P• 15l. 
Marc Penouil, Socio-écon~mie du sous-d~veloppement, .Paris. 
Dalloz, 1979, P• 2. 

R. DUMONT et M.F. MOTIN, L 1 Afrigue étranglée, Paris, Editions 
du Seuil, 1982 P• 11. 
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progràs particuliers en un progràs du tout social"(47). Dans 

son essence, il est "un accroissement, une amélioration des 

capacités humaines. C• est 1 1 évolution qui conduit' de la satis­

faction des besoins fondamentaux à la croissance des capacités, 

c•es-à-dire un processus qui permet une croissance durable, 

autonome et convenablement répartie entra las groupes sociaux 

et entre les individus"(48). 

Daux conceptions expliquent le sous-développement. Il 

y a d 1 u~e part l'analyse statique qui s'attacha à saisir un 

~tat et d'autre part, l 1 ana1yse dynamique qui tente de ~écrire 

les -~onditions· et les moéfoiï°tés(49).· En tant· cju 1 état, ce. 

phénomène complexe est caractérisé par une Eliconomie stationnaire, 

ou une économie en équilibre stable de sous-emploi ou encore 

stagnante. En tant que mouvement historique, il résulte de 

l'antagonisme des systèmes ou d 1 un mécanisme d'exploitation, con­

séquence de "la coexistence antagoniste de deux types de structu­

res,.le~ unes survivances déformées de l'état pré-industri•l, les(so) 

autres, excroissances délocalisées des économies- industrielles.'' 

(47) fran~ois PERROUX, 11Economies des Jeunes nations. Industria­
lisation et groupement .de nations"; cité par Patrick GUILLAUMONT, 
Economie du développement, Paris, P.u.F. 1985 Tome I P• 44. 

(48) Ibid. 

(49) Jacques FREYSSINET, Le Concept de sous-développement, Paris, 
Mouton 1966 P• 46. 

(50) Paul BARAN, Economie politique de la croissance, Paris, 
Maspéro; 1967 P• 288. 
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Ces deux approches intègrent les dimensions économique, sociolo- -

gique et historique du sous-développement qui en font "une si­

tuation caractéris,e non seulement par un faible revenu par tOte 

· pour la mà.Jeure partie de la population, mais encore l'incapaci.­

té à réaliser une croissance durable, autonome et convenablement 

répartie, c 1 est-à-dire par l'ensemble des obstacles au développe­

ment11(51). 

Le terme progrès comporte une connotation normative 

puisqu'il est une formulation idllialiste de l'ami/ilioration des 

conditions scientifiques, techniques, sociales et spirituelles . ' 

de production de la richesse par une judicieuse Utilisation de 

toutes les ressources disponibles dans une 1/iconomie. Il appa­

ratt ainsi comme un ensemble de changements qui se produisent 

de façon souhaitée et qui entratnent un·relèvement du niveau de 

via de tous. Il doit être au service da l'homme et impliquer une 

amélioration véritable de la société. 

de Expansion 
---------

L'expansion renvoie à la dimension spatiale da l'éco­

nomie en tant qu'elle-traduit l'accroissement des quantités 

économiques produites et destinées non seulement à la demande 

intérieure, mais au~si à la demande ext~rieure. Elle est donc 

"un devoi~ rigoureux, toujours nationaliste, souvent impérialiste 

de conquête des march.Ss et d 9 extansion de 1 1 influence 11 (52), avec 

pour finalit, da maintenir constant le rythma de croissance éco-

nomique ou à la maximiser. 

(51) P. GUILLAUMONT op. cit. po 45. 

(52) L.P. LEBRET, Dynamigue concrète du 
Les Editons ouvrières, 1967,P• 36. 

. .. / ... 
développement~ Paris, 
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B• - Croissance. 
-----------

Pendant longtemps, la croissance ·a été considérée com• 

me la seule mesure du développement ou même comme objectif écono­

que. Par la suite, on a constaté qu'elle est un indicateur 

synthétique qui ne traduit pas la situation réelle des pays sous­

développés puisqu'elle ne prend en compte que l'augmentation de 

la production~.I.B.) par habitant ou le revenu (P.N.B.) par 

habitant. Parce qu'elle ignore les facteurs socio-psychologiques 

du développement, elle est incapable de l'accompagner et s'en 

démarque sur trois points: 

i• en tant qu'indicateur, elle se détermina par le produit 

par t~te ou total, alors que le développement impliqua non seule­

ment ce produit, mais aussi d'autres éléments;. 

ii• en tant que variable, alla se mesure à partir de fac­

teurs économiques, donc quantifiables, alors que le développement 

l'est à partir de facteurs aussi bien économiques, sociologiques 

que psychologiques ; 

iii, ~n tant q~e mathode, elle est plus formalisée et quan­

titative, alors que le développement est moins formalisé et pro­

cède d'une analyse plus qualitative. 

Ainsi, pour promouvoir le développement en tant qu'équi­

libre intern~ et harmonie entra tous les secteurs et toutes les 

couches de la société, la croissance doit chercher à assurer en 

m~rne temps un "plus avoir" et un "plus fttre"(5J). . .. / ... 
(53) L.J LEBRET, op. cit. PP• 34.J5. 
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fe Aide. ----
Encore connue sous 1 1 appelation d'~ssistance ou de 

coopdration au développement, l'aide comporta, plus que les 

autres formas da financement extérieur, un aspect moral et 

philantropique qui introduit 1 1idée de solidarité, mftme si 

l •.,Uément. dconomique, bien qu I impri§cis n• y manque pas. De 

manière générale, ce terme désigne tout "transfert net de res­

sources en faveur d'un pays (aidé) et si ce transfert est uti­

lisé par le bénéficiaire, selon les exigences de son développe­

ment, tel que lui-même a pu les appréciar"(54). O•un point 

de vue spécifique, l'aide s'entend "uniquement des apports corn­

.. Port.ant les don~ et l.es prêts acçordési par le .secteur publi.c . . . . . . . '. . . . ,. . . . . .. . . . .. 
et les Organisations non gouvernementales dans le but essentiel 

d'améliorer le développement économique et le niveau de vie des 

populatio~s des pays pauvres"(55). Pour Otre considérés comma 

aide, cas apports doivent être consentis à des conditions de 

faveur, c'est-à-dire que les taux du marché des capitaux ne 

d6ive~t pas leur être appliqués (56). 

2.- STRUCTURE OU TRAVAIL 

En plus du chapitre introductif, l'étude comporte 

deux parties : 

1°/ - Le cadre général de la coopération entre la Cameroun 

et la Suisse. Cette partie présente en deux chapitres 

les politiquas de développement et d'aide des deux 

partenaires. . .. / ... 
(54) M. PENOUIL, op. oit. P• 342. 

(55) Coopération au développement• Rapport de 11 0 CD E, Examen 
1985 op. cit. P• 67. 

(56) Hans SINGER et Javed ANSARI, op. oit. P• 159. 
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2°/ - L1.dvaluation comparative qui analysa et compara las 

formas publique· et priv,h da cette aide au niveau 

micro (en utilisan~ des variables spécifiques) et 

macro (au moyen de leurs réalisations). 
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~*****************~****** 

~ADRE GENERAL DE LA COOPERATION ENTRE LE CAMEROUN 

-------~---------------------------------------------------
ET LA SUISSE. 
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INTRODUCTION a ORIGINE ET CADRE JURIDIQUE DE LA COOPERATION. 

a •• ORIGINE 

Le mouvement de "solidarité" envers les pays pauvres 

initié par l'appel historique du Président Truman des Etats-Unis 

en 1949 s'amplifia et gagna tous les pays développés du monda 

occidantal. Ainsi, au cours de la décennie 50, un élan de "géné­

rosité" sans précédent se matérialisa au sein des sociétés avan­

cées, dans le but d'apporter aide et assistance aux populations 

défavorisées du Tiers-Manda. Un sentiment de co-responsabil~té 

d.nternationale se développa •t fut à 1 1 or~gine de la formation 

des associations volontaires et bénévoles destinées à la cana­

U.sation· de l'aide .( financière, ·matériell.e .et hu_maine) vers ..... 

les pays pauvres. 

Ces interventions des sociétés civiles européennes et 

nord-américaines se couplaient avec l'initiative publique des 

gouvernements métropolitains envers les colonies ou ex-colonies. 

La Suisse, bien que n'ayant au aucune colonie~ déve­

loppa cette solidarité par des contributions publiques aux ins­

tii.utions multilatérales du système des Nations-Unies et par 

!''action directe de ses associations de bienfaisance (1). C•est 

ainsi que, sous 1 1 impulsion de peraonnali tés importantes de la 

société et des experts Suisses travaillant dans le Tiers-Monde 

pour le compte des Nations-Unies, se créèrent des associations 

d'aide au dévaloppèment, ce qui marquait l'engagement direct de 

... ; ... 
(1) Cette action Fut initialement l 1 oeuvre des organisations 

confessionnelles. C8 est après qu'interviendront las asso­
ciations civiles. cf. La coopération Suisse au développement. 
Tour d'horizon. Brochure du service de l'information de la DDA. 
1981 p. 4 • 
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la Suisse·au vaste mouvement de solidarité et de cc-responsabilité 

internationales (2). 

Ainsi fut fondée le 17 Juin 1955 à Zurich l'associa-

tion "Aide Suisse aux Régions Etra-Européennes" (A.s.R.E.) avec 

pour but ·d • apporter aux masses déshéritées du Tiers-Monde 1 1 assis­

tance technique nécessaire à l'amélioration de leurs conditions 

de vie (3). 

En 1965, 1•A.S.R.E. devint HELVETAS.Swiss Association 

for Technical.Assistance (S.A.T.A.) avec le même objectif fon­

damental de développement "fondé sur la justice et la solidarité 

et qui cherche à satisfaire les besoins fondamentaux de l'être 

. hum.air:i, aussi b~en pt)ysiques que spirituels"(4) .• A 1:>artir de . ·,. . . : . . . . . . ', ... 

1961-·1962, s 1 âtabliraat donc les premiers contacts eï1tre le 

Cameroun et 1 1 A.S.R.E.,(5} et ce fut également le début formel 

d'une coopération entre la Suisse et ·1e Cameroun. Même si par 

la suite le gouvernement Suisse deviendra le partenaire privi­

légié du Cameroun, c'est d'abord par et grêce à l'initiative 

privée que l'aide Suisse lui sera fournie. Tout de suite après 

les premiers contacts, les_ deux gou~ernements signèrent le 28 

Janvier 1963 un accord cadre qui établissait la base légale des 

relations de coopération entre les deux pays. 

(2) Voir la thèse de E.C. APARANDI op. cit. P• 65. 

(J) Ibid. 

. .. / ... 

(4) HELVETAS Projets in Cameroon, Papier présenté le 20 Octobre 
1987 au séminaire national sur le développement communautaire 
par la S.A.T.A. 

(5) Plus exactement ce fut entre 1 1 A.S.R.E. et l'ancien Etat Fé­
déré du Cameroun Occidental par l'intermédiaire d'experts 
Suiss~s des Nations-Unie~ETUNYI C. APARANDI op~ cit. P• 67. 
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be- CADRE JURIDIQUE DE LA COOPERATION 

Si l'accord d~ commerce, de protection des investis­

sements et de coopération technique du 28 Janvier 1963 et son 

protocole d'application {6) portant exclusivement sur la coopé­

rati6n technique signé le 26 Jinvier 1967, constituent les ins­

truments juridiques f.ondamentaux de la coopération entre les deux 

pays, ils ne sont pai les seuls• Cette base légale de la coo­

pération est completée par une série de plusieurs autres accords 

conclus sous forme d'arrangements particuliers selon les dis­

positions de l'article 6 de 1 1 accord général, et couvrant di­

vers domaines des échanges (commerciaux, techniques, culturels)• 

Cependant, c'est l'accord de 19p) qui régit 1 1 ensemb.le de la . . . 
. . 

coopération, en fixe les objectifs et détermine les ~Jmaines de 

son application {articles 1 et 2). 

De ces ~ispositiohs générales, il ressort que cette 

coopération vise.au resserement des liens d'amitié entr~ les 

deux pays, ainsi qu'au développement de la coopération économi­

que et technique, et des échanges commerciaux. De m~me, il en 

découle que les domaines d'application de l'assistance suisse au 

Cameroun couvre~t des secteurs aussi divers que ie commerce, les 

investissements, la formation, la santé, le développement rural. 

Llanalyse.juridique n'étant pas l'objet de notre étude, nous 

nous contentons d~énumérer ici quelques accords. 

· ... / ... 
(6) Faute de trouver le texte de cet accord cadre, nous pro­

duisons en annexe son protocole d'application. 
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ACCORDS SIGNES AVEC LA CONfEDERATION SUISSE. 

* L'accord du 11 Novembre 1968 relatif aux transports adriens• 

* L•accord du 13 Novembre 1968 concernant l'Ecole Fédérale d1 Edu­

cateurs et d 1 A~sitants Sociaux (E.foE.A.S.) de BETAMBA par le­

quel le Gouvernement Suisse s'engageait à four.nir l'assistance 

techniqwe à la formation des techniciens Camerounais en assis­

tance sociale• Cet accord fut révisé par le protocole du 7 

Avril 1975 relatif à la mise en oeuvre d'un programme d'appui 

à,la réforme de l 1 école qui est devenue 1 1 Ecole Nationale 

d 1 Educateurs et d 1 Assistants Sociaux de YAOUNDE (E.N.E.A.S.) 

qui en 1978, sera l'Ecole Nationale d 1 Assistants des Affaires 

Soci~les (E.N.~.A.S.)~ 

* L'accord du 14 Avril 1972 relatif à la création et le fonc­

tionnement de l'Institut des Relations Internationales du Came­

roun (I.R.I.C.) complété par les accords des JO Janvier 1976 

et 20 AoOt 1978. 

* L'accord du 5 Novembre 1973 entre la Confédération Suisse et 

la République Unie du Cameroun relatif à la promotion des cultu­

res vivrières dans le cadre du projet OMBESSA, complété par les 

accords des 27 Avril 1976 et 5 Décembre 1980. 

* L'accord de coopération intezuniversitaire entre les universités 

de GENEVE et de YAOUNDE signé le 6 Mars 1980. 

* L'accord financier portant ouverture d'un crédit mixte de 20 

millions de francs Suisses signé le 21 Janvier 1981 • 

... ; ... 
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2°/ - ACCORDS ENTRE LE CAMEROUN et LES INSTITUTIONS 
· PRIVEES SUISSES 

Parallèlement à ces conventions passées avec le gouver­

nement fédéral helvdtique, le Cameroun a signé plusieurs accords 

qui le lient à des associations privées suisses. Iles couvrent, 

à l'instar des accords officiels, divers domaines de la coopéra­

tion• 

* L'accord du 29 Juin 1964 signé entre la S.A.T.A. at 

l'Etat fédéré du Cameroun Ocçidental. Par cet accord, la S.A.T.A. 

s'engageait à créer une section d'adduction· d'eau potable dans 

le cadre du programme de développement communautaire. 

* L'accord du 27 Septembre 1964 signé entre la S.A.T.A. 

et la République fédérale du Cameroun, portant révision da certaines 

dispositions de l'accord du 29 Juin 1964. Cette révision concernait 

l'extension à tout le territoire des activités de la S.A.T.A. ini­

tialement limitées au seul Etat du Cameroun Occidentalo Il sera 

reconduit chaque quatre ans. 

A partir de cet instant, plusieurs autres accords vien­

dront. complèter l'accord de 1964 réaménagé en 1967 et considéré 

comme accord de base de la coopération privée suisse au Cameroun. 

0 n aura ainsi 

- l'accord S.A.T.A.-République Unie du Cameroun signé le 
5 Juin 1973 

- l'accord S.A.T.A •• République Unie du Cameroun du 18 
Juillet 1977. 

- l'accord s.A.T.A •• Républiqua Unie du Cameroun du 30 
Juin 1981. 

. .. / ... 
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- l'accord S.A.T.A •• République du Cameroun d1 Avril 1986. 

- 1 1~ccord A.P.I.C.A •• République du Cameroun signé le 2 
Juin 1988 pour une période initiale de trois ans et renou­
vellable chaque année sur tacite reconduction. 

Bien que certains de.ces accords aient été passés avant 

l'adoption de la loi fédérale suisse de 1976 sur la coopération 

au développement (7), le constat qui se dégage est qu'en général, 

le champ de leur application couvre les domaines définis par 

cette loi et que les objectifs poursuivis sont ceux qui y sont 

inscrits. En effet, le volet da cette coopération concernant 

exclusivement l'aide financière et technique, quel que soit son 

domaine d'affectation visa la réalisation des objectifs énumérés 

. -à l'article· 5 de. la loi· féçlérale .de. 1!:!76. 

Ainsi, le nombre, la variété et le contenu des textes 

qui régissent les relations à tous las niveaux entra les deux par­

tenaires sont significatifs de la permanence et de la solidité 

de leur coopération• 

CHAPITRE I. : FONDEMENTS DE LA COOPERATION CAMEROUN-SUISSE. 

Dans le chapitre introductif, il est apparu que l'aide 

internationale, par ses finalités, ses formes, ses modalités et 

son fonctionnement1 est un phénomène complexe et controversé des 

relations internationales contemporaines. Mettant face-à-face des 

.acteurs différents, son étude mtcessi te qu I au préalable soit 

•••f••a 

(7) Voir le texte de cette loi en annexe. 
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d.Sterminée la perception qu I en a chacun,· des acteurs considérés. 

Dans la· cas d'espèce, il convient d'étudier les politiques de 

développement du Cameroun (destination) et d'aide da la suisse 

(donateur). 

SECTION I •• L•AIDE EXTERIEURE DANS LE DEVELOPPEMENT DU CAMEROUN 

Dès son accession à l'indépendance, le Cameroun a perçu 

l'aide extérieure comme un facteur déterminant dans sa stratégie 

de développement. Ainsi s'expliquent les efforts faits par las pou­

voirs publics dans les domaines politiques et administratifs pour 

encourager, faciliter et garantir toute assistance extérieure à 

.son. -dé·1elop-pement. Ce. choix ·.à. la fois. po_li tique et. l:iconotnique 

relève non seulement de l'option fondamentale du libéralisme 

économi~ue, mais aussi de l'orientation de sa politique extérieure. 

I. - PLACE DE L'AIDE EXTERIEURE DANS LE DEVELOPPEMENT 
du CAMEROUNo 

L•un des principes qui sous-tendent la politique exté­

rieure du Cameroun est la coopération internationale fondée sur 

la solidarité et l'interdépendance du genre humain• La coopération, 

entendue comme ensemble des échanges pacifiques entre Etats en 

vue de "la réalisation d'activités communes par des acteurs de la 

société internationale poursuivant un but défini en commun" (8) , 

apparut aux autorités camerounaises comme "un impératif absolu de 

survie de l'humanité et s'entend, évidemment dans le sens vertical 
comme dans le sens horizontal"(9J. 

(8) J. TOUSCOZ cité pat Jean LECA, 11 Idéologies de la coopération" 
in Etudes Internationales, Vol• J!. , n11 2 Juin 1974 P• 229. 

(9) Fondements et perspectives du Cameroun nouveau, Paris, saint 
Lambert Editeur, 1976 p.122. 
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Cette option énoncée dès les premières heures de l'indépendance 

et rdaffirm6a à plusieurs reprises, resta encore valable jusqu' 

aujourd•.hui (10). 

Sous l'angle économique, l'aide extérieure, corollaire de 

la coopération internationale, est perçue comme un apport complé­

mentaire et non substitut de l'effort national de développement. 

En plus, cet apport doit agir comme un catalyseur qui enclenche 

une dynamique interne susceptible de créer les conditions de sa 

propre disparition. L'aide extérieure doit jouer de ce fait un im­

portant rele dans la développement. Elle se pose donc comme une 

nécessité incontournable qui permet de créer des ~onditions écono-

.... · miClùas · èt soèïales par/ et grà·ca· auxqÛelles le p"i•ocassus âe · développe­

ment s'effectuera à terme de manière autonome. 

Catte conception de l'aide fit l'objet da déclarations 

officielles. Ainsi, déjà en 1962, le Président AHIDJO, alors Chef 

de l'Etat et chef du parti, reconnaissait la nécessité.pour le pays 

de recourir à l'aide extérieure pour garantir son avenir économique~ 

Il précisait cependant qu'il était nécessaire d'adopter pour la 

politique de recours à l'aide une approche qui tendrait "à faire 

supporter à Aos généraux donateurs étrangers une charge de moins 

en moins lourde"(11). Et pour cela, il fallait "donner~ cet apport 

un caractère d'élément catalyseur de l'effort interne des énergies 

nationales, permettant ainsi une diminution progressive de notre 

... ; ... 
(10) Dans son discours de présentation du VIè plan quinquennal à 

l'Assemblée Nationale, le Présidant BIYA affirmait que "le Ca­
meroun est ouvert à la coopération avec tau~ les pays de bonne 
volonté, désireux de contribuer à son développement et respec­
tueux de sa souveraineté"• Pour lui, il ne saurait y avoir de 
coopération qu'entre partenair~ poursuivant des objectifs communs. 

(11) A. AHIDJO, Contribution à la construction nationale, Paris 
Présence Africaine, 1964, po 56. 
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ddpendance .Sconomiqua à l'égard de l'dtranger"(12). 

Un quart de siècle plus tard, c'est la même analyse 

que fait le Président BIYA quand il pense qua la participation de 

l'étranger au développement du Cameroun est inévitable, mais 

"il faudrait faire en sorte que ddsormais l!dconomie camerounaise 

ne reçoive plus· de· l 1 dtranger des prêts si réduits que les possi­

bilitds réelles dj notre pays s'en trouvent insultées 11 (1')· 

Ainsi conçue, 1 1 aide que le Cameroun reçoit de 1 1 exté­

rieur doit être, non seulement i§conomiquement rentable, mais aussi 

politiquement supportable. C•est cette conception qui fit redouter 

aux responsables poli tiques camerounais les conséquences d'un ... 
engagement profond dans la 6o~pération bilatérale ~o~r éviter~~ 

s 1 enfetmer dans un face-à-face incertain avec les puissances ex­

ti§rieures p.lUs expérimentées et .mieux préparées aux négociations 

internationales. Paradoxalement, le discours politique n'a pas 

coïncidé avec la situation objective du pays, c• est ainsi que 

1 1 âida bilatérale a été privilégiée au cours des années 60 pour 

correspondre plus aux impératifs poli tiques qu •aux arguments éco­

nomiques alors soutenus(14). 

Mais quand par la· sui te les avantages présumés de 1 1 assis­

tance bilatérale sont apparus être plutOt des contraintes néfastes 

à la souveraineté du pays, la coopération multilatérale a active­

ment été recherchée. C•est ce qui a expliqué la réorientation de 

(12) 
(1') 

(14) 

... / ... 
Ibid• 
p; BIYA, Pour le libéralisme communautaire, Lausanne, P.M. 
FAVRE/A.a.c., 1986 P• 75. 
Les planificateurs camerounais de P époque affirmaient "qu'il 
faut regarder les faits et non les désirs: 1 9 aide bilatérale, 
quelles qu'en soient les contraintes, reste primordiale car 
l 9 aide multilatérale est limitéeà des domaines qui excluent 
l'investissement proprement dit"• Pr~mier Plan Quinquennal, 
P• 19. Cette analyse n'avait ~videmment pas prévu que 11aide 
bilatérale est essentiellement liée et déterminée par des mo­
biles extra-économiques. 
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la diplomatie camerounaise dàs-la début des anndas 70 vars la 

recherche d1 une diversification des sources extérieures d'aide. 

Désormais, il importait da connattra las saurcas possibles de 

l'aide, sa nature, son importance, les conditions de son obten­

tion ainsi qua la champ d'action da l'organisme fournisseur. 

Malgré cette orientation nouvelle imprimée à la politi­

que camerounaise en matière d 1 aide internationale, son rOla dans 

le développement a toujours été envisagé da manière constante et 

il a inspiré la prudence (15) qui la caractérisa. Alors même qua 

le pays jouit d'une crédibilité certaine sur· la plan international, 

en général, priorité a toujours été accor~ée aux prOts cons~ntis 

. par les bailleurs à cte·s· conditions '·ad~pté~s "à· 1~ nature des opé.;.· .. 

ratians à financer, et de préférence, à faibles taux d 1intér0t et 

longues durées de remboursement (16). 

Quant au volume da 1 1aide reçue par le Cameroun ainsi 

que sa répartition sectorielle, trois raisons rendent difficile 

leur détermination: 

1°/ - Jusqu'à la création récente (1986) d'une Caisse 

Autonome d'amortissement, il n'existait pas au Cameroun une structure 

... / ... 
(15) En 1985, la dette publique et à garantie publique du Cameroun 

se chiffrait à 1975 millions de dollars, alors qu'elle était de 
1J2 millions en 1970. L'encours de la dette publique, 
pour un encours total de 2J56 millions, était de 26% du PNB, · 
soit un service de ~,1% du PNB. Voir le Rapport sur le déve­
loppement dans le monde 1987 de la Banque Mondiale, pp 266-268. 

(16) le taux d 1intér~t moyen en 1985 des emprunts publics exté­
rieurs était de 8,1%, l'échéance moyenne de remboursement de 
18 ans et ~n différé moyen de 4 ans. Ces chiffras placent le 
Cameroun dans la catégorie des pays moins endettés. Cf Rapport 
Banque mondiale op. cit. P• 270. 
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de conception, de coordination, de centralisation et de suivi 

de la politiqua gouvernementale en matière d'aide. L'ancienne 

Direction de la dette publique du Ministère des finances n'était 

jamais arrivée à couvrir toutès les opérations relatives à la 

dette ~xtérieure, et en plus, aucune méthodologie permettant la 

rationalisation de la gestion de 11 aide n'existait (17). 

2°/ - ~a nature même de l'aide, ses for~es, ses str~c­

i:ùres et ses modes de tranafert constituent dès obstacles quant à 

la détermination de son volume et de son. affectation aux diffé­

rents_ s·ecteurs du développ.ement au cours d'une période donnée. 

3°/ - La grande prudence qui caractérise l'attitude des 

respo~sibi~~ es~ aussi bièn un ~~s~~~le ~uj· ie.minqu~ ·de s~sté~~~ 

tisation des opérations évoqué plus haut. A tous les niveaux, 

le chercJ:leur se heurte à un mur de silence que protège le fameux 

sceau du secret d'Etat. 

Pour ces raisons, nous nous limiterons à des indications 

d'ordre général quant au financement des opérations du développe­

ment grace aux ressources ~xtérieures.Ces ihdications ne concer­

nent d'ailleurs que les investissements publics dont les montants 

sont fournis par certaines· publications officielles. le tab.leau 

J donne un apperçu général.du financement des investissements par 

les ressources locales et extérieures. 

• •• / Cl •• 

(1~) Informations recueillies auprès des responsables au cours 
d'entretiens. 
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TABLEAU N° 3. - FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS PUBLICS PAR PLAN 
QUINQUENAL AU CAMEROUN. (en millions de francs CFA) 

( !RESSOURCES.EXTE-) 
(PLANS QUINQUENAUX TOTAL RESSOURCES LOCALES! RIEURES ) 

(-------------------1---~--------1--------------------1--~--------------) 
( 1 MONTANT % MONTANT 1 % ) 
( 1 !------------ -------1----------1------) 
~ 1960 - ·1969(

1
) 34.893 : 13.339 38,2 : 21.554 : 61,B ~ 

' 1966 1971 105.744 1 44.493 26,9 1 61.251 1 73,1 )) 

' 1 . ! 1 49 9 ( 1971 1976 144.540 I 73.640 50,1 l 70.900 ! , ) 

( 1976 1981 500.052 l 312.696 62,7 1 187.356 !· 37,3 ) 
( 1 1 l ) ( 1981 1986 1.:,00.000 

1 
1.000.000 12,5 

1 
:,so.ooo 

1 
21,s) 

( 1986 1991 2.420.000 ! 1.742.200 72,0 ! 677.800 1 20,0) 
( l 1 ! ) 
( 1 1 1 ) 

(1) Les chiffres du premier plan ne concernent que trois années 

SOURCE: 

. d'·exécu~ion• _Malgré·.J:'absen-c:e des .chiffres çleis de1:1x·~u.tres · 

années, il y a lieu de croire que la proportion des ressources 

extérieures ne varia pas beaucoup. Cf Laurent ZANG, op• cit. 

P• 122. 

Plans quinquennaux de développement 

- Rapport d'exécution du Premier Plan. 

A la lecture de c~ tableau, une constatation s'impose: la 

part de l'aide extérieure sur le financement du développement du Came­

roun a évolué suivant une courba descendante. De plus de 60 % des 

investissements prévus dans le Premier Plan, les ressources publiques 

_extérieures {dons et A.P.D.) ne représentent plus que 28 % du total 

des investissements globaux du sixième plan. Cette évolution est parti­

culièrement remarquable à partir de 1980 où l'action de l'Etat a visé à 

mieux renforcer le principe du développement endogène. Ceci traduisait 

la volonté des pouvoirs publics de relever progressevement le double 

défi du sous-développement et de dépendance économique vis-à-vis de 

l8 extérieur .. 

• • ./ • • e 
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Bien que la_ répartition sectorielle de ces investissements ne 

soit pas disponible, il ·ressort des plans quinquennaux adoptés depuis 

1960 que le gros du financement extérieur est consacré au secteur 

des infrastructures de communication et au développement du secteur 

rural (18). En ce qui concerne plus particulièrement le secteur ru­

ral, les tableaux 4 et 5, bien qu'établis sur quelques années seule­

ment, illustrent l'effort fait pour l'amélioration-du cadre de vie 

des populations de ce secteur. S1 ils dqnnent des indications sur las 

financements des programmes agricoles uniquement, ils permettent 

toutefois de mesurer l'importance accordée au développement rural. 

TABLEAU Na 4. : 

.. . . . . . . ~ 

RECAPITULATIF DES FINANCEMENTS DES PROGRAMMES AGRICOLES 

(en .mil_liqr:,s- de francs Cf A) . ~ . . . 

( ! ! ! ! 1 f inanca-) 
( Programmes t 1981-82 ''t· 82-83 83-84 1 84-85 85-86 1 TOTAL l ment Ext.) 
(-------------1--------,--------·-1--------1--------!--------t---------1---------) 
( ! 1 ! l 1· ) 
( Nationaux : 1 1 l ! ! 1 ) 
(Pro.uti.fact.l ! 1 1 ! ! ) 
( Pro. ! 18.500 24.780 ! 30.700 ! 36.020 l 45.550 ! 155.600 t 12~650) 
(5 t t . l I l L ! ! ) 
( _rucur~mi- 1 1 1 l 1 ) 
(lieu social ! 2.100 4.500 1 5.500 1 3~700 1 3.200 19.000 1 3.600) 

(Accompagnemeril. 1.000 1.400 l 1.500 1.000 l 1.000 ! 6.000 3.000) 

~Formation : 400 1.000 : 1.500 : 1.500 : 1.500 : 5.900 3~600 ~ 
(Connaissance ! l ! ! ) 
(du milieu ! 420 900 700 1 550 ! 590 3.160 1.075) 

~Total partiali 22.470 32.580 39.900 1 42.770 : 51.949 189.660 23.925 ~ 
(Provinciaux l 38.700 44.160 49.600 54.490 ! 58.090 245.040 148.030 ) 
( ! ! l 1 1 ! ! ) 
< TOTAL i--------r---------y--------i--------i---~---T---------1---------> ( GENERAL ! 61.170 ! 76.740 I 89.500 ! 97.260 1110.030 l 434.700 ! 171.955) 
( ! ------ ! ------ ! ------ l ------ 1---=--- ! ------- ! -------) 

SOURC~ : L1 Agriculture camerounaise 1987. 

. .. / ... 
(18) A titre d 1 axample, ces deux secteurs absorbent respectivement 

35,7 %' et ZJ,6% des investissements totaux du VIà Plan. Voir VI~ 
plan P• 28 & 
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Ai.na!, on .constate que la total du financement extérieur · 

des programmes du secteur agricole représente environ 39,5 % da 

1 1 envs·loppe de ce secteur pendant la période du cinquième plan. 

En terme de comparaison, ce taux représente plus du double de la 

part des ressources pUbliques. extérieures prévues dans le finance­

ment global de ce plan, soit 16,5 %. 

Le tableau 5 pour sa part indique que l'aide extérieurè 

· prévue pour la secteur agricole dans le VIà Plan est da l'ordre 

de 40,6 % des financements _globaux du secteur, montant auquel il 

faut ajciuter 58 % des ~nvestissements prévu~ au sous-secteur de 

l'élevage ainsi qu'environ 20 % au sous-secteur forestier (19). 

TABLEAU N° 5. :FINANCEMENT DU SECTEUR AGRICOLE DANS LE VIè PLAN 
du CAMEROUN 

(en millions de francs CFA) 

~ 1 financement Na- !financement Exté-) 

~ PROGRAMMES : TOTAL !-----:=~~=~--------:-----~=~~:-------~ 
( . . ! ! MONTANT % MONTANT ! % ) 
(-----------------1------------1-------------1-----1-----------1-----) 
( Production et .! 1 ! l ) 
~ crédit. . :· 231.790 : 190.930 82,4i 40.860 : 17,6~ 

( Projets en cour~! 49.700 l · 16.364 32,8! 33.336 1 67,2) 

( Animation et 1 1 1 ) 
( 1 1 1 ) ( Accompagnement 1 196.985 1 131.441 66,7 1 65.544 33,J) 

( Nouveaux projets! 327.185 l _140.240 ! 42,9! 181.470 57,1) 
( 1 1 . l 1 1 ) 

. < , ------------r------------y-----y-----------y-----)· 
( Ï 806.185 I 478.975 I 59,4! 327.210 1.40,6) 

SOURCE: Etabli à partir du tableau 6.12 Sixi~me Plan P• 83. 

Cette o~ientat!on de l'effort d1 investissement vers le 

secteur rural vise à répondre "au besoin de modernisation de l'agri­

culture, nécessaire et indispensable d'une part au dépassement à 

e • ./ e <» • 

(19) Sixième Plan quinquennal PP• 83~ 105 et 117. 
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terme de l'autosuffisance alimentaire, et d'autre part au aoutien 

de la croissànce dconamique du pays qui est à vocation agricole" (20). 

En ddfinitive, il est certain que la part de l'aide extdrieure 

dans le ddveioppemant occupe.encore une place importante dans 

la stratégie camerounaisa, même si des efforts sont faits pour 

~astreindre son poids. Cette aide fournie sous diverses formes 

provient de différents pays et organismes parmi lesquels il y a 

la Suisse. 

En effet, la Suisse est depuis longtemps, l'un des four­

nisseurs d'aide au Cameroun, pays qui dtait considéré jusqu'à 

très récemment comme bénéficiaire prioritaire (21). Toutefois, il 

conti~ue de recevoir 11 aide suisse· s~us· form~- de 1•A~P·.o· •. e·t. des 

dons des O.N.G. Mais depuis le début des années BO, le voloma des 

flux financiers suisses à destination du Cameroun s 1ast trouvé 

renforcé par des apports au titre des mesures de politique éco­

nomique et commerciale, dès lors que selon les critères da la Ban­

que_ Mondiale, le pays n'appartient plus à la catégorie des pays à 

revenu faible. Les tableaux 6 et 7 donnent un aperçu général de 

l'évolution de l'aide suisse au Cameroun depuis 1961. 

Si le tableau 6 fournit des détails quant à l 9 affec-

tation .da cette aida jus.qu I en 1981, le tableau 7 pour· sa part in­

di~ue le volume global des apports financiers suisses vers le 

Cameroun pour.la période 198~~1987, par grande brancha de la coopé­

ration entre les de~x pays. Il p€rmet ainsi de distinguer les apports 

de l'A.P.D. (qui inclue l'assistance technique et financière, l'aide 

humanitaire et alimentaire), et c~ux fournis au titre des mesures 

de politique économique et commerciale. 

(20) Sixième Plan op. 6i t. p. 61. 

(21) Vair supra pe ~7 

e • ./. • • 
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TABLEAU N° 6. : A.P.D. SUISSE AU CAMEROUN OE.1961 à 1981 

(en milli8R8 de francs Suisses). 

( 1 eaoP'tRA-1êbùRSE5 1 AIDE ! AIDE I AIDE ! ) 
( ANNEES ITION TECH-!UNIVERSI.JALIMENTAI.JHUMANI- If INANCIERE l TOTAL ) 
( NIQUE l TAIRES ! RE l TAIRE 1 1 ) 

c---------~1--~-------1---------1-----~--- --------1----------1----------> 
(1961/1967(-tJ 4 ~280 1 1 ! ! 4 .280 ) 

<191fo· 1.652 1 ·119 1 12 · 20 1 1 1.003 ). 
( 1 1 1 ) 
( 1969 .%:~,t. 139 ! 140- ! 1 2.773 ) 

<-1970 2.750 63· l 95 ! l 2.908 ) 
( 1 ! l ') 
( 1971 1.779 162 l. 166 l 1 2.107 ) 

( 1972 3.819 138 I 112 I ! 4.B69 ) 
( 1 1 1 ) 
( 1973 4.954 155 1 ·67 50 1 1 5.226 ) 

<1974 2.549 114 I 83 50 1 · ! 2;.796 ) 
( J 1 ! ) 

·( 1975 1.504 115 ! 104 ! 1 1.723 ) 
·( · l ! 1 ) 
·C-1976 1 · 3 •. 2~6 12:,. l '17. ··1 · ,.ooo. ·1· 6.679 } 

( 1977' 1 3.218 121 1 483 ! ,.ooo l 6.822 ) 

( 1978 l 2.871 125 l 577 l l. ! 3.573 ) 
( 1 1 ·1 l 1 ) 
{ 1979 1.846 !. 79 597 ! 3 ! 1 2.525 ) 

(
C 1900 10803 1 rJ 1 546 1 454 1· 1 2.076 ) 
· l .1· ! 1 1 ) 
( 1981 l 2.778 ! 85 1 289 ! 157 1 ! J.224 ) 
( . l ! . 1 ! . 1 l ) -c----------y----------r--------y~-------,--------i----------1·----~----) 
( TOTAL 41.533 1.611 1 3.588 7'J4 1 6.000 53.381 ) 
( ====== ===== l ===== --- 1 ===== ====== ) .._ ________ --:, ________ __._ ___ ...._ ________ ) 

(1) Total· cumulé• 

SOURCE : Bulletin statistique de la o.m.A., Octobre 1981. 

TABLEAU N° 7 : FLUX FINANCIERS SUISSES VERS LE CAMEROUN (1983-1987) 
(en millions de francs CFA). 

( ANNEE TOTAL I A.P.D.. 1 M.PmE.c. (1) ) 
(-a,(11------------------1--------------!----;--·--.... -· .. --.. !--------.-s:--.... -~--) 
( · 1983 ! 2,, ! 2,3 1 - ) 
( 1984 ! 6, 9 1 6, 9 ! ) 
( 1985 1 10,a 1 6,3 1 4,5: ) 
( 198 6 1 12' 7 l 4 '8 ! 7 '9 C) 
( 1987. ! 7,0 . l · 5,6 ! 1,4 ) (----·~-----------es--! .......... •.---••••-.! .. __ .... _ .. __ .., ____ ..,_.1 _._. ___ a.r. ___________ .. ) 

( TCTAL 0 ~~••••o•••• 39 1 7 ! 25 19 13 28 ) 

. (1) Mesures de pàlitique économique et commercial'!3 

SOURCE: Etabli à partir des rapports annuels D.D.A. 
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Quand on considère les chiffres du tableau 6, on constate 

que : 

1° - l'évolution de 1•A.P.D. sur une pl:1riode da vingt ans 

n'a pas été constante. E.lle a connu une croissance en dents de 

scie faite de brusques augmentations et de chutes tout aussi 

brutales. Ainsi, après un début très timide jusqu'en 1967, elle 

a subi une légère poussée dès 1968 pour doubler en 1969/70 par 

rapport à son chiffre de 1968. En 197t, elle est retombée.à son 

niveau de 1968. Après avoir atteint son sommet en 197) grâce 

à un important apport sous forme de l'assistance technique, elle 

est revenue en 1975 à un peu plus que ce qu'elle était en 1968. 

En 1976 et 1977, grâce à un prOt financier de six millions de 
. . . . . . 

Francs suisses étalé sur deux ans, 1 1A.P.D. suisse vers le Cameroun 

a atteint son niveau record. Depuis lors, ce n'est qu'à partir d~ 

1984 qu'elle a repris un rythme accéléré. MOme si on déduit de 

l'A.P.D. les montants affectés au ·programme des mesures de poli­

tique économique et commerciale, sa moyenne annuelle au cours des 

années 80 reste supérieure à la moyenne totale. 

2° - L•A.P.D. suisse au Cameroun est marquée par une 

part très impottante consacrée à l'assistance technique. En 

vingt ans, celle-ci a représenté 41,53) millions de francs 

sui~ses soit 77 % d~ total de 1 1A.P.D., non compris la part allouée 

aux bourses universitai~es qui devrait normalement y être compta­

bilisée. Ceci tient de l'importance accordée à cette forme de coopé­

ration par las deux parties, telle que soulignée dans le protocole 

de l'accord de 1963 (Article premier du protocole de 1967), ainsi 

que du souci da la Suisse de rester fidèle aux objectifs de sa 

0, •• / ••• 
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politiqua ·de coopération au ddvaloppemant. 

~'aida suisse au Ca~eroun est, en terme da son volume, 

prasqu 1insignifianta à cOté da celle des pays comma la France, le 

Canada, la R.r .A. ou même la Belgique. Mais dans ses réalisations, 

aussi bien pour las activités de développement financées par des 

fonds publics qua privés s~isses,-elle est d'une certaine impor­

taaPe du fait de sa concentration dans les secteurs du développe­

ment rural (production agricole vivrière, infrastructure rurale) ,da 

la création d'emplois et de la formation professionnelle, domaines 

qui sont prioritaires dans le développement du Cameroun. 

.... •. II. - POLITIQUE CAMEROUNAISE DE DEVELOPPEMENT 

Une politiqua de développement est la construction d'une 

économie et d'une société homogènaa~Elle suppose une application 

pratique d'un pràcessus cohérent, pensé et sous-tendu par une 

finalité. C•est en fait une cooptation de valeurs par laquelle se 

combinent une finalité et un accord général, des objectifs à 

atteindre, des moyens disponibles et un choix volontariste de 

leur affectation (22). Dans le. cas du Cameroun quels. ~ont ces . . 

objectifs, principes et moyens et comment sont-ils déterminés 

par ·rapport à l'aide internationale? 

A. - OBJECTIFS ET PRINCIPES. 

La formulation d 1.une doctrine da politique économique, 

sociale et cultùrelle du Cameroun se précise dès 1962 (23). 

Prenant source dans les valeurs fondamentales africaines, cettP 

(22) 

(23) 

••• /.Ill. 
Edgar OWENS et Robert SHAW, li dévelo ement : une conce tion 
nouvelle, Paris, Editions Inter~nationales tendances Actuelles), 

- 1974, p, 66e 

Cette doctrine fut·d~finie par le Président AHIDJO 
lors du Congrè~ de l'Union Camerounaise d'E:bolcwa an 1962. L-s 
tetx~e fut publié sous le titre Contribution à la construction 
na 1onale, op, cit ~ -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



55 

doctrine est en fait l'idéologie qui inspire l'action dans tous 

les domaines du développement. Elle prend appui sur l'homme an 
, 

tant qu. "élément qui dl:Stermine la philisophie de base, la fonde-

ment sur lequel s 1 1Uabore, se construit et s• 1hécute la po.litique 

de dé\leiloppenient"(24). C 1.ast le développement humaniste dans le­

quel l'individu est la valeur essentielle·; l'argent, les techni­

ques et les au~res facteurs n'ayant de signification que s'ils ont 

une utilité humaine et sociale (25). Les objectifs et les p.rj,.nci• 

pes du dévelop~emant ne seront donc définis qu~ par rapport à 

cette finalité. 

1 •• OBJECTifS 

Le _premier .plan de déval.oppe.f!lent (1960:..1965) se.-f{xa 

comme objectif à long terme, le doublement en vingt ans du revenu 

par habitant~ En terme chiffré, l'élévation du niveau de vie 

devait passerde 21.500 francs CFA en 1960/61 à 4~.ooo francs 

aonstants au moins en 1980/81. 

Cependant, évaluer le niveau de développement d)un pays 

pauvre à l'aide de ce seul indicateur ne peut pas traduire avec 

.(24) 
(25) 

asi·ee/eee 

Ao AHIDJO, op. cit. P• 47e_ 

Cette philosophie dont le président SENGHO~ fut l'un des 
initiateurs cansidè~e l'individu africain comme essen­
tiellement socialiste car il se définit par rappbrt au grou­
pe et non à lui-même. Cette affirmation repose sur une "cos­
mogonie africaine, une explication de l'univers selon la­
quelle l'~tre n'est pas ·individué, n'est pas une réalité 
irréductible, mais constitue l'élément d'un ensemble dans 
lsqu~l 11 s'insère et qui lui donne sa force et sa v~e"9 
L.~- THOMAS, le socialisme et l 1Afrigue, Tome 1, Parts, 
Editions le livre africain, 1966, P• 7. Ainsi 1 1 Africain est 
socialiste par vocation, mais aussi par réaction anti-colo­
niale. 
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objecvtivité la situation réelle des populations, car les ins­

truments statistiques qui concourant à sa détermination na sont 

pas 1:oujours suffisamment ma.ttrisés. Il doit donc Atre pris en 

compte, outre la revenu par tAte qui cartes exprime la quantité 

de richesse accumulée par un pays, c'est-à-dire la performance 

économique, mais aussi et surtout les conditions de se répar­

tition sectorielle et 'régionale. La réalisation de cet objectif 

fondamental au Cameroun exigeait à cet effet que fussent levés 

tous les obstacles agissant comme blocages au plein épanouisse­

ment matériel, moral et_intellectuel des populations. Aussi, las 

objectifs i~termédiaires, préalables à cette finalité découlent­

ils d_es contraintes auxque:1-les .il fallait faire face à court et 
. .. ,• . . . 

moyen terme. La mise sur pied d I infrastructures éconc·mi ques de 

base (santé, éducation, habitat, transport et communication) 

constituait l'ensemble des priorités qui interpellaient les 

dirigeants camerounais en 1960. Pour ce faire, leur action visant 

à valoriser l'homme s'orientait prioritairement sur trois axes 

principaux : 

i. l'amélioration du cadre de vie et des conditions ~•exis­
te~ce, surtout dans les campagnes pour contenir le phéno­
mène de l'exode rural; 

ii. l'encadrement socio-éducatif des populations pour en faire 
les artisans de leur propre émancipation; 

iiia la création des infrastructures de transport, de commu­
nication et de distribution da mani~re à assurer à tous 
une répartition spatiale équilibrée des fruits de la 
croissance. (26 ). 

Tels sont globalement déterminés les objectifs que le 

. pays pou.1.:sui t depuis par des actions spécifiques à court ou moyen 

terme dans tous les aspects du développement en s'appuyant sur 

(26) 

••• / •• Cl 

Premier plan quinquennal de Développement, Ministère des 
Finances et du Plan, YAOUNDE, Imprimerie Nationale, 1961 
pp 16-19. 
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l 1 aide internationale. 

2. - LES PRINCIPES. 

La politique de développement du Cameroun a toujours obéit 

à deux impératifs:maximiser la production par une judicieuse ex­

ploitation da ses ressources et observer strictement un équilibre 

budgétaire pour éviter les manipulations monétaires qui auraient 

des effets néfastes sur l I ensemble da 1 1 économie (27). 11 Ces im­

pératifs s'inscrivent dans la programma d'application de la doc­

trine économique de l'Etat du Cameroun qui utilise deux grands 

principes : la libéralisme planifié et le développement autocentré" 

C•est autour da ces principes cardinaux qua s'est construit 

la· théorie éconcimi.qua· da 1:a nation Camerou-n1:1isa· et que· s-1 arti­

cula toute l'évolution da son développement marquée par deux mou­

vements (29) : un premier régime très libéral de sustitutio.n qes 

importations faisant appel à une aida extérieure massive qui se 

transforme dès 1972 en une orientation batie sur la promotion des 

investissements nationaux soutenus par une aide internationale 

plus sélective et plus diversifiée. Dans chaque étape de cette 

évolution, l'action des pouvoirs publics est restée fortement en­

cadrée par cas principes agissant comme des balises. 

Ainsi, le lib&ralisme glaœ,.f~é (30) qui s •inscrit dans 

la mouvance de l'humanisme socialisant reconnatt que la.propriété 

{27) J1:1en-Marie GANKOU 11 E·;hanc;e st __g__év,eloJ?.Eemsnt:"""L 9 éco~omi 3 

Camerounaise, Paris, Economica, 1985 P• 20 • 

. (2B) Ibid ps 21s 

(:29) Wi.lfrsd A. NDONG!<o I Réflsx.io..r·s SULJ...filll ,;:;;glitiqi~es éc..9i!,9,PjC1.:,,i_g,.?, 
et le développement du CafQ.ê.!:E.~ll,l, YAOUNDE:; MES RES/ ISH; SOPECAM 
·~985 ppo 21-28,. 

(28) 

(30) Ce principe affirm~ dans la thèse n° 21 de la charte de l'l~icn 
Nation~la Ca~eraunaise fut énoncé~ BAFOUSSAM en 19650 
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privda et la· recherche du profit sont des facteurs du progràs. 

A cet dgard, il encourage toute initi~tive privée, nationale ou 

étrangàra et prena les vertus de l'économie de marché qui favo­

rise la canalisation et l'orientation des investissements produc­

tifs.· Mais ce principe ne suppose pas un libéralisme anarchique. 

Garant de l 1 intér~t général, ! 1 Etat se réserve le droit d'inter­

venir à tous les niveaux de l 1 activi.té économique pour mobiliser, 

coordonner et orienter l'action de tous vers le progràs. 

Ca pouvoir d'intervention de l'Etat sieffectue au moyen 

de mesures administratives et politiques d'incitation et de con­

trele : code des investissements, planification indicative et 

'démeeratique; fapili t1is administrâtives de toutes. sortes,· et·c. 

Le libéralisme planifié est donc un principe qui rejette l'affai­

risme anarchique et 1 1 exp.loitation des masses, mais plutet qui 

allie à l 1 initiative privée (individuelle ou collective) le 

6ontr0le effectif de l 1Etat qui vise à élargir la propriété 

personnelle et la participation de taus au processus de leur 

développement. 

Le développement auto-centré, autre support du dévelop­

pement du. Cameroun f~t adopté ~n 19?5 lors du congrès ordinaire 

de· l'U.N.C. à DOUALA. Ce principe fut introduit dans la doctrine 

économique officiella·paur~adapter à la nouvelle orientation con~ 

sistant alors à atténuer le contrOle extérieur sur l9économie na­

tionale et à diminuer en conséquence la dépendance du pays~ 

l'égard des forces étrangères. Il fut également l'adaptation au 

hiveau national de la nouvelle direction donnée à la pensée écono­

mique internationale, an réponse à l 9 échec des mod~l~s de développe­

ment construits nagu~re sur la notion.de croissance en tant que seule 

eiae-/••o 
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voie vers le progr~s. Par ce principe, l'accent est placé sur 

l'homme:qui doit Otre au départ et à l'arrivée de son développe­

ment, car celui-ci ne se conçoit pas sans la participation affec­

tive des populations et sans la volonté populaire de participa-

tion• Ce mode de développement sa définit comme celui "du peuple" (31 ) 

car il ne peut y avoir de développement 'authentique que 

celui qui s'appuie sur l'effort créatif et productif du peuple. 

Ce principe tient pour essentielle la participation de tous les 

agents économiques à la définition, la formulation et la réalisa­

tion des _objectifs du développement. 

Toutefois, le ~éveloppement auto-centré ne se propose 

..... ··p·as :d 1 instctu·rer·~n-sy~tème<d 1 aut~rcie~ Aù èontr~ire,· il·ëncoüra-

ge la coopération internationale en tant que compl'éinent indispen-

. sable aux .efforts,-i.nternes. Mais ces apports extérieurs doivent 

s'adapter à l'accomplissement des objectifs librement définis 

par la volonté nationale. L'aida internationale est donc souhai­

tée et recherchée, à condition qu'elle corresponde aux attentes 

des camerounais qui an sont las bénéficiaires. 

Deux autres. principe~ - 1 1 équilibre et la justice sociale 

- soutiennent également l'action des pouvoirs publics. L'équili­

bra et la justice sociale impliquent l'harmonisation du développe­

ment dans tous les secteurs, entre les régions, entra les villes 

et les campagnes et une redistribution équitable des Fruits de 

... / ... 
(31) A. AHIDJO, discours de présentation à l'Assemblée Nationale 

pour adopticin du projet du IVè Plan Quinquennal, AoOt 1976. 
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la croissance à tous les groupes sociaux. Les deux pri-ncipes 

agissent dans un mouvement compl,mentaire de suppre$sion d 1in,­

galitds et de valorisation de l'homme. L'aide internationale doit, 

en_ tant qu'agent de développement, se soumettre à ces èxigences 

qu'impose la r,alitd nationale. 

Jusqu'en 1985, tels sont les principes qui guidaient 

l'action de l'Etat dans le processus da développement. Mais depuis 

le congràs ordinaire de BAMENDA en 1985 où le parti a connu une 

mutation profonde (1•u.N.C. étant dèvanue la Aassamblement.Démo­

cratique du Peuple Camerounais -A.D.P.c.), il y a eu réorientation 

de la philisophie du développement. Le libéralisme planifié est 

devenu le libdralisme communautaire pour correspondre aux nouvelles 

~éalités politiques (changement de régime et amorce d'une libé­

ralisation de la vie national~) et aux conditions économiques 

et sociales de l'heure (32), ainsi qu'à la situation de crise 

économique internationale•. 

Ce nouüeau libéralisme, tout en réaffirmant la liberté 

d'entreprise et le rôle de régulation de l'Etat, prescrit une 

plus grande solidarité entre les camerounais, dans l'esprit du 

communautarisme africain. Il s'accompagne de rigueur dans la 

gestion du partimoine national en tant que ressort, régulateur et 

baromètre de l'activité, "afin de lui apporter vigueur, rythme, 

(32) 

... / ... 
Entre autres, 1 1 essoufflement de la croissance économique 
qui a été de 7 %- en moyenne par an pendant presqu 'une décennie, 
la démographiè galopante devenue une préotcupation majeure. 
En effet, avec un taux annuel de l,10 % (chiffre de 1986), 
la population camerounaise croît très rapidement~ Ca µhdno­
mène est dO à un taux de natalité élavé 45,4 %a, un taux de 
motalité en regression (14,9 %a an 1986 contre 17,1%0 en 
1981) et une proportion élevée des jeunes (55 % des moins da 
20 ans) cf. Sixième Plan PP• 4-5. · 
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qualitit et efficacité" {))). La moralisation, autre composante de 

de· .ca principe, 11 vise à 1 1 assainissement des moeurs et à imprd­

gner une nouvelle dynamique, une .accdldratio~ dans le traitement 

des affaires en garantissant la probité, le dévouement et la 

compétence" ()4). 

En se substituant cw libéralisme planifié qui en défini­

tive a plutOt consacré l'intervention ~assiva de l'Etat dans 

l'activité économique, la libéralisme communautaire "exprime la 

volonté collective, mais individuellement acceptite, de développer 

le Cameroun selon las principes de l'économie libérale, notamment 

la partage, non seulement des avantages, mais aussi des sacrifices 

. ç:lécoulant de. lf:1 dynam,iqu~ ou. p-rogrès 11 ()5). Le rOle .. de.l'aide .ex~ 

térieure dans cette ·nouvelle perception du développement se trouve 

ainsi implicitement déterminé dans cette formulation. Elle doit 

alors Ctre un vecteur d' imp.ulsion des activités de production et 

de distribution. Pour lui faire jouer ce rOle, l'Etat doit dis­

poser des moyens politiques, administratifs et institutionnels 

grace auxquels il la canalise vers des actions de dév~loppementa 

De quais moyens disposa le Cameroun? 

B. - LES MOYENS. 

La réalisation des objectifs de développement exige le 

chai~ par les pouvoirs publics d'instruments.adéquats et efficaces 

qui favorisent l'établissement d'une relation fonctionnelle entre 

les buts avoués. Au Cameroun, le choix da ces instruments correspond, 

... / ... 
(.3:3) Paul BIYA, message de fin d'année à la nation le 31/12/1983. 

(34) Ibid. 

(35 ). Cellule de Communication de la Présidence de la République, 
Cameroun, le changement se confirme, YAOUNDE, Imprimerie de 
la Pr~siden~s de la République, Mars 1986, P• 12. 
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en ce qui concerne le développement, aux principes directeurs 

qui guident son action• Ainsi ces principes agissent dans trois 

directions vars lesquelles les interventions sur le développe­

ment s'organisent et s'inscrivent: le rOle de l'Etat, l'action 

du secteur privé et les ressources extérieures. 

Pour ce qu'il est des ressources extérieures dont l'aide 

est une des constituantes essentielles, nous l'avons relevé plus 

haut, le Cameroun ne dispose d'une structure centralisée de ges­

tion de ces ressources qu'avec la création toute récente de la 

Caisse Autonome d'Amortissement placée sous la tutelle du Minis­

tère des Finances. Cettes Caisse n'est d'ailleurs pas encore 

opérationnelle· pùisqu·• e11·a · ri 1 ~ encore qu I un Directeur.· Malgré 

l'importance manifestement reconnue de l'aide dans le développe­

ment, il n'existe pas une politique institutionnelle cohérente 

en mesure d'assurer son orientation, son administration et sa 

répartition aux divers secteurs du développement. Cette situation 

est caractéristique de la dispersion des efforts et de la multi­

plication des services dans les ministères,chargés des relations 

avec les organismes extérieurs de financement. 

De fait, la stratégie utilisée par le Cameroun dans sa 

polit~que de l 9 aide se déploie selon. une double démarche : 

- peur les projets contenus dans les plans de développe­

ment, des études de faisabilité sont conduites par les ministères 

tec~niques concernés par le projet. Ensuite, dès que ces étu~es 

sont concluantes, le gouvernement procbde à la recherche du finan­

cement ; 

ee•/•<t• 
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- les autres idées de projets sont proposées aux diffé­

rents partenaires. Ceux qui les trouvent intéressantes procèdent 

aux études préliminaires sur le milieu, l'objet, la probabilité 

de réussite, et ensuite assure le financement (36). 

Dans·cette doublà approche qui èst significative de 

l'absence d'un organe national responsable de toutes les opéra­

tions d'aide, certaines mesures permettent à l'Etat de jouer le 

rOle de maître d 1 oeuvre de la politique d'aide. 

* La planification1~·~est un instrument par lequel l'Etat 

oriente et programme les actions de tous les secteurs du développe­

ment de la nation. Elle s'ordonne autour de projets dont la réali-
. . . 

sation·permat à moyen terme de juguler les goulots d'étranglemen~, 

entraves au développement rapide de l'économie, et de produire des 

effets d 1 entratnement sur tous les autres secteurs. (37) Dans 

son élaboration qui associe toutes les catégories sociales et 

tous les corps d'Etat à tous les niveaux, sont répertoriées toutes 

les opportunités d'aide susceptibles d'être exploitées. Chaque 

plan de développement précise ainsi les limites dans lesquelles 

l'Etat conçoit et exécute sa politique d'emprunt. Il joue de ce 

fait le rOle d'indicateuT et de guide de l'action gouvernementale 

en matière de financement du développement, non seulement pour 

les ressources internes, mais aussi extérieures. 

* Le code des investissements qui fixe la réglementation 

relative aux modalités de financement des investissements tant 

pour les opérateurs économiques nationaux qu 1 étrangers. Il rassem­

ble toutes les indicatiocs sur les opportunités et les garanties 

••• / ... o 

"f56) W. A. NDDNGKO op• cit. P• 129. 

(37) Gabriel-Alexis SOBGUI, Pianification éconcmigue et .prcjec­
tions spatiales au Cameroun, Paris, N0 uvelles Editions 
Debresse, 1976 1 P• 11. 
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de protection offertes au~ investisseurs~ Bien qutil ne vise qu'à 

encourager et inciter les apporti privés, le code renferme une 

série de mesures qui créent des conditions intéressant les orga­

nisations internationales d'aide. Il accorde ainsi des exonérations 

ou exemptions douaniè.res et fiscales à 1 1 importation de matériels 

et équipements. A cet égard, le cod.e constitue un instrument 

juridique précieux d'encouragement de certaines formes d'aide. 

* Les structures gouvernementa1as à la t~te desquelles 

se situa 1~ MiRistère du plan, remplissent un rOla de premier 

ordre dans la conception et 1 1 exécution de la politique de l'aida. 

Avec 1 1_ appui technique du Ministère des Affaires Etrangères, sa 

direction de la coopération centralise les dossiers da projets, 
. . . . . . . .. . . . ' . ' ·. . ·.. . . . . . . . ' 

négocie leurs financements et prépare les accords que le Minis­

tère passe avec las partenaires étrangers• Toutefois, il revient 

à chaque ministère concerné par le pr~jet et ayant mené les études 

préliminaires, d'en assurer le suivi des opérations, en liaison 

étroite av~c les organismes de financement. 

Telle est conçue et exécutée la politique de développe­

rn~nt du Cameroun en rapport avec l'aide internationale. Comment 

est conçue la politique d'aide au développement par la Suisse? 

C'est l'objet de la 13e.ction qui suit. 

SECTION II. - LA COOPERATION SUISSE AU DEVELOPPEMENT. 

La coopération suisse au d~veloppement est 1 9 un des as­

pects des relations que le pays entretient avèc le reste du mande. 

Cetta coopération sst influencée par la situation géogiaphique de 

•••./•ee. 
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la Suisse, ainsi ciue pa~ la nature de sari statut intarpationale(3B) 

En effet, petit pays enclavé du Sud de l'Europe, pauvre en ressour­

ces naturelles mais riche en contrastas (géographiques, humaines,. 

lingustiques), la Suisse apparatt comme un cas unique du monde 

occidental, où les diversités de toutes sortes se fondent en une 

seule entité politiqua, économique et culturelle. 

Avec un~ superficie·de 41 288 km
2 

pour uné population 

d'environ six millions et demi d•habitar:its,elle est une républi­

que fédl§rative composée de vingt-deux cantons, petits Etats sou­

verains qui constituent une seule nation (39). San activité écono­

mique est dominée par la production industrielle destinl!ie à l'ex-

.- po:i;tation •. C_ett!:!. orientati.on éc6n_omiquè. ~s~ la manifestation du 
~ . . . . . . . . . ~ 

souci da diversifier et d 1 étèndra les relations extérieures afin 

d'assurer l'écoulement de ses produits et de garantir son accès 

aux matières premières qu'elle importe entièrement du Tiers-Monde. 

(1 • • ; ••• 

(l8) La Suisse est un Etat neutre •. Cette neutralité est l'abou­
tissement d'une longue évolution historique qui part du 
.XVIè siècle lorsque "la jeune Confédération, d'abord con­
quérante, ne se m~la plus des différends des Grands afin 
de sauver sa propre existence".• Cette neutralité de fait 
"fut élevée au rang de maxime d 1 Etat et reconnue par les 
traités de Westphalie (1648) et d'Utrecht (1715)"• Dès 1815, 
la neutralité suisse fut une nouvelle fois reconnue par les 
puissances victorieuses de la Fr~nce au Congrès de Vienne 
de 1815. Par la suite, l'es constitutions suisses de 1848 et 
1874 éri~èrent la neutralité en un principe constitutionnel 
intégré dans le droit public. Cf B. DUTOIT, la neutralité 
suisse à 1 1 heur a européenne, Par_~s,LGDJ, 1962 pp. 2-3. 

(39) Documentation de 1•Ambassada de Suisse à YAOUNDE. 
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C•esi c~ qui explique que la Suisse a, à travers le 

commerce, mais aussi gràee à l'action "missionnaire" de ses 

dglises (40), des liens anciens avec les peuples du Tiers Monde• 

Mais bien que l'action des organisations privées bénévoles suisses 

ait été effective sur le dé~eloppement des régions pauvres grâce 

surtout à leur aide humanitaire, 1 1 intervention du pays au finan­

cement du développement ne se matérialisa qu'au co1.1rs de la décennie 

50. En effet, en dépit du fait gu 1 elle n'est pas membre de l'orga­

nisation des Nations-Unies. (O.N.U.) et qu 1 elle ne se sentait aucune 

obligation coloniale, 1à Suisse commença à apporter de 1 1 aide aux 

pays en développement par le biais du financement des opérations 

des insti.t.utions spécialisées des Nations-Unies. 

Au profit ·des intetventions de plus en plus nombreuses 

de l'Etat en faveur du développement et face au volume de plus 

en plus croissant des capitaux publics à destination des pays pau­

vres, fut créé au sein du département fédéral des affaires étran­

gères, le Service d 1 Assistance Technique. La loi du 19 Mars 1976 

réorganisant la politique de coopération au développeme~t a érigé 

ce service en une direction qui exécute la politiqué de coopéra­

tion du gouvernement. C•est cette loi et son ordonnance d'appli­

cation du 12 Décembre 1977 qui déterminent le cadre où s'élabore 

et s'applique cette politique. Da m~ma, cette loi précise les 

principes, les objectifs ainsi que les formes et modalités de la 

coopération. 

. .. / ... 
(40) Gilbert RIST, Images du Tiers Monde et conceptions du déve­

loppement. Une étude des documents des organisations suisses 
de coopération au développement. Thèse, Université de Gdnève, 
Ed. Georgi, St Saphorin 1978, P• 40. 
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I. - PRINCIPES ET OBJECTIFS. FORMES ET MODALITES DE 
L•AIDE SUISSE. 

A. - PRINCIPES. A la lecture de ia loi sus-citée, il se dégage 

quatre principes généraux de la coopération suisse au développement : 

la neutralité et la solidarité, l'interdépendance, l"e respect mu­

tuel des droits et intérêts des· partenaires et la responsabilité 

première et absolue des pays aidés. 

1. - La neutralité et la .solidarité 
------------------------------

Le comportement international de.l'Etat suisse est .mar­

qué par sa neutralité. L'histoire mouvementée du pays faite d1 in-

. và.sitrns et de guerras· civiles ·a1nsî que "leur cortège de dévas­

tations~ de ruines et de paupérisme 11 (41) l'incita à se réfugier 

dans la neutralité qu'elle a consolidée au cours des temps. 

Cette politique de non-interférence et de non-participation aux 

querelles et co~flits opposant les autres pays n'est pourtant 

pas synonyme d'isolationisme, attitude qui serait d'ailleurs con­

traire et néfaste à sa situation de dépendance et d'ouverture sur 

l'extérieur. 

La solidarité, présentée comme apolitique et moralisante, 

"correspond à 1 1 insistance du ëiscours humaniste et chrétien sur 

la responsabilité morale de l'homme pour l'ordre existant 11 (42).: 

Ella est donc un corollaire de la neutralité. Elle s'exprime en 

tout temps et agit comme contribution à l'ordre et la paix dent 

l' hurnani té a besoin pour son progrès. C'est dans cet aspri t que la 

Suisse, _par une action bilatérale ou multilatérale, s'efforce 

• • o/ o o e 

141) Georges SAusnr .. îfAtr, GuT~te-Pclitic.Y.ê.._,S,Uisse, Lausanne, 
Editions Payot, 1965 P• 87. 

(A2) Gilbert RIST, ope cit. j:• 80. 
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d1.apporter son aide à 1•a11agement des difficultés que connais­

sent les populations des régions pauvres. 

La solidarité entendue comma opposition à l'injustice et 

à l I inégalité, non comma expression d1 un secours condescendant 

du riche envers le pauvre, explique la coopération suisse au 

développement~ Ca principe trouve son illustration dans le nombre 

et l'étendue de l'intervention des organisations de coopération 

suisses à la tête desque_lles se trouve la Caix Rouge qui a des 

activités à l'échelon mondial. 

2. - L'interdépendance. 

.. . . . . . . •. 
'Lâ" Suissè considère. qu'une coopération :au dév.eloppèment 

débarassée des considérations égoïstes et mercantilistes, cons-

titue un moyen efficace dans la recherche d'un meilleur équilibre 

de la communauté internationale, et répand aux intérêts récipro­

ques des partenaires comme un apport indispensable à la paix. La 

libéralisation des échanges et l'internationalisation du commerce, 

le développement des moyens de communication ainsi que 1 1 inter­

pénétration des idées rendent illusoire toute attitude isolatio­

niste ou aut_arci que. Les problèmes qui se posent à la communauté 

des hommes aujourd I hui ·sont communs, aussi ne peuvent-ils ~tra 

résolus que par des solutions élaborées en commun. 

La suisse, partant de cette analyse, pose donc la prir.­

cipe de l'interdépendance comme une nécessité que commande 1 1état 

actuel de la société internationale (4J)e.Car la monde, sous peine 

da dislocation, ne peut demeurer sdpard entre d'une part, les pau­

v~as s•~ppauv~issant et de 11 aut~s, las nantis ~onti~uant d'accu-

(43) Principes de la coopdration suisse au développement~ op. 
~:::i t 1,) p O 6 4Ô 
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la survie du genre humain étant devenues collectives, seule 

une coopération dans laquelle les différents partenaires se 

sentent responsables d'une finalité commune, est susceptible 

de les sauvegarder. 

3. - La respect mutuel des droits et des intér~ts 
des partenaires. 

Les modèles de développement que 1 1aide internationale 

était sensée promouvoir ont fait faillite, ~ssentiellement parce 

qu'ils n'ont pas pris en compte les systèmes de besoins et les 

valeurs propres des sociétés dans lesquelles ils s'appliquaient. 

Le processus de développement engagé dans les pays pauvres a 

initialement été calqué sur le modèle occidental et ne recherchait 

que 1a·satisfaction des int~r~ts étrangers et ceux de la classa 

dominante assimilée. Le résultat da cette orientation a été 

l'aggravation des injustices résultant sur les inégalités dans 

les revenus et l'extraversion de l'économie. 

C9 est forte da ce constat que la Suisse considère comme 

déter~~nant ce principe dans sa coopération au développement. Elle 

entend par là éviter d 8 intervenir directement dans les choix des 

politiques de développement des pays qu'elle aide. Ainsi dès qu'il 

y a accord dans les objectifs, le pa),s bénéficiaire de son aide 

reste, dans l'indépendance et le respect de ses intér~ts, mettre 

de son développement. La contribution de 1 9 aide extérieure au 

développement ne peut etre significative et ef Fective que si elle 

favoris.a un développement endogène, auto-entretenue, c 9 est-à-dire 

un développement reposant sur les besoins et les intér~ts de toutes 

les couchas de la société. 

0 ID./ •• 9 
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Le respect mutuel des intl§r~ts des partenair:es suppose 

également la protection et la garantie des intérAts économiques 

et politiques qui accompagnant l'aida. Les pays donateurs sont par 

nature des l§conomies an expansion et partant, ils créent~par le 

transfert des ressources,des dl§bouchés pour leurs produits et 

'entendent en -conserver. La souci. de préserver leurs intérêts na­

tionaux s'inscrit dans ce qui est perçu comme un élan de géné­

rosité. C•est partant de cette double analyse de l'aide (à la fois 

expression de la géné~osité et instrument de l'expansion économi­

que) que la Suis~e tient pour primodial le respect des droits et 

des intér~ts des partenaires~ 

•. · 4 •.. - . La responsabili t~ des pays aidés" 

La Suisse estime que• la coopération au développement est· 

un apport extérieur important mais secondaire à un processus de 

développement dont les acteurs sont d'abord et surtout les socié­

tés du Tiers Monde 11 (4)). Ainsi, son aide est conçue comme un.complé­

ment, un appui aux efforts des pays en développement~ L'initiative 

et la responsébilité du pays bénéficiaire sont des conditions ini­

tiales qui déterminent l'octroi de son aide. Cependant, les objec­

tifs poursuivis par les pays ·parte~aires doivent ~tre en accord 

avec ceux recherchés par la coopération suisse. Cette responsabi­

lité de ses partenaires suppose également que "la politique·de 

développement menée par le pays bénéficiaire doit aussi ~tre telle 

qu'elle permette~ l'aide suisse d'atteindre ses objectifs"(44) • 

(43) Ibid P• 4. 

{A4) Ibid. 

. . . . / ... 
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B• - OBJECTIFS. 

La finalité de la coopération suisse au développement 

est de soutenir les efforts propres des pays en développement 

afin de créer des conditions permettant l'épanouissement de la 

personne humaine• L'objectif fondamental de cette coopération 

est donc la création des conditions de sa disparition, ce qui 

suppose un développement ~énéral des capacit,s humaines, techni­

ques, scientiques et économiques, propres à permettre aux popu­

lations concernées de prendre en charge leur destin. 

C•est à cet effet que la loi fédérale de 1976 précise 

que la politique d'aide de la Suisse à l'étranger vise à amdlio­

. rer les candi tians· de· vie· des· populations· dès pays -en développe- · 

ment, avec un soutien prioritaire aux régions et groupes de popu-

lations défavoriséeso Cette coopération encourage notamment 

- le développement ru~al, 

- l'amélioration alimentaire, en particulier par les 
cultures vivrières destinées à la consommation locale, 

- la promotion de l'artisanat et de la petite industrie 
locale, 

- la création d'emplois, 

- la recherche et le maintien d'un équilibre écologique 
et démographique (45). 

Toutes ces mesures s'inscrivent dans un but global dont 

les lignes da forGe sor.t : 

- la coopération avec las pays en d~veloppe~ent qui n'arri­
vent pas à satisfaire pa:i: leurs ·i=:iropres ressources les 
besoins fondamentaux de leurs populations; 

I 
c,eo/eeo 

( 45) to.i fédérale suisse sur lu coopération o.u dévelcppe.;;tmt, 
~hapitrs II, article 5. 
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- la Suisse s'engage là o~ les conditions économiques 
et sociales assurent une assise solide aux actions de 
développement ; 

- le choix et l'élaboration des projets se font sur la 
base des besoins des pays partenaires (46). 

Il est clair que dans ses objectifs et ses finali.tél3 formu­

lés dans la loi, la coopération suisse s'inscrit dans le cadre 

d'un développement auto-centré, processus par lequel les besoins 

essentiels des populations sont satisfaits. En poursuivant cet 

objectif, elle cherche à rendre à l'homme sa dignité et sa liberté 

et "à favoriser l'établissement de conditions favorables à la paix, 

tant sur le plan interne que sur le plan international" (47). A 

l'évidence, il se dégage une identité entre les objectifs paur­

~uivl~.par li 6o6pétation·~uisse au développ~ment et ceux rech~r~ 

chés par la politique de développement du Cameroun. 

C. - FORMES ET MODALITESo 

Les problèmes de développement sont complexes et les 

besoins des populations défavorisées multiples et diversifiés. 

Les mesures prises par les pays développés sur le plan bilatéral 

ou multilatéral prennent diverses formes: appui financier, assis­

tance technique ou humanitaire, échanges coQ.merciaux, transfert 

de technologie etco La coopération suisse qui s'inscrit dans cette 

série de mesures "comporte dgalemant des valets différents. Cam-

plsmentaires les uns par rapport aux autres, ils sont les instru­

ments d'une seule et même politique, ddfinie par la loi du 19 Mars 

1976" (48). Ses principaux uclets sont: 

(46) Rapp9rt annuel de la D.D.A. 1983 P• 4~ 
(47) Principes de la coc?ération suisse au développement opa cit. p~ 8. 
(48) Ibid P• 11., 
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i• - l'aide financière qui se caractérise par un anuoi de 

fonds destinés à des opérations d'investissement dans le pays aidé; 

ii. - la coop~ration technigye qui est le transfert de connais~ 

sances, de compétences et de savoir-faire par la mise à la dispo­

sition des pays en développement d'un personnel qualifié. 

Ces deux formes ont peur objectifs de soutenir l'effort 

à long terme entrepris par les pays en développement en vue 

d 1 éliminer las causes de la pauvreté absolue qui les frappe. 

iii• - l'aide huminataire qui "vise à soulager dans l'immédiat 

les manifestations les plus aiçOês du sous-développement (épidé-

··rnî~s, crisës. de famine ~t'c) ainsi ·que les souffrances. provo·quéès. 

par les catastrophes naturelles et les conflits armés"(49). 

Cette forme d'aide qui n'a pas d'effet direct sur le développement 

contribue néanmoins de manière poncbuelle à sauvegarder la vie 

humaine losqu'elle est mise en danger par des facteurs incontrô­

lables. 

iv. - Les mesures de palitigue écor.omigue et commerciale qui 

englobent les investissements et autres transferts ont pour ocjet 

de stimuler à la fois "l'engagement de 1 1_éconornie privée suisse 

et l'expansion des échanges internationaux"(5D). A ce titre, 

elles peuvent avoir un double effet: 

- par des actions spécifiques (crédits mixtes, aide aux be= 

lancés de paiement, crédits à l'exportation ••• ) elles produisent 

(49) Lei fddérale ap. cit. chapitre III, a=ticlc 7. 

{50) Rapport annuel de la D.D.A. 1982 P• 5o 

ooe/o-eo 
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des effets directs sur l'économie; 

- par des actions da promotion commerciale (diffusion 

d'informations sur l'état du marché, financement de la partici­

pation des pays en développement à des foiras commerciales ••• ) 

elles produisent des effets indirects. 

Ces mesures qui ne peuvent ~tre considérées comme aide 

au développement sont appuyées par des politiques par lesquelles 

la Suisse créeun environnement favorable aux possibilités de 

financement extérieur (investissements directs, crédits à l'expor­

tation, pr~ts bancaires privés). Ces politiques comprennent le 

régime commercial, la garantie contre les risques à 1 1 exportation 

(G.·R~E •), la garantie co.ntre les risques à 11 iiwe·stl~semerit 

(G.R.I.), les codes de conduite, les accords de protection des 

investissements (51). 

Quant aux modalités d'exécution de ces différentes formes 

de financement, elles portent sur trois types: 

i•- les mesures bilatérales qui comprennent les actions 

réalisées directement, les· contributions et prestations aux orga­

nismes privés de coopération pour des actions spécifiques, les me­

sures exécutées en régie par des institutions et entreprises suisses, 

et les mesures exécutées par la Confédération avec la collaboration 

d'autres Etats. 

ii. - Les mesures !:1Ultilatérales englobent les contributions 

et autres prestations à des organisations internationales sait pour 

I 
• • •I • • e 

(51) La coopération suis~e au développement. î...-,u!:' ::P 1,oriz:::in, cr~• 
=i t. PP• 30-31 c 
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la.rdalisation de leur programme général, soit pour des actions 

spécifiques exécutées dans un pays ou une région donnée. 

iii•• les mesures autonomes sont exécutées par la Confédéra­

. tien en faveur d'un ou plusieurs pays, dans le cadre des tâches 

particulières ·en vue de promouvoir la coopération au développement 

et à 1 1 aide humanitaire générale. 

Il convient également de préciser qu.e 1 1 aide de la Suisse 

"ne comporte aucu,:ie restriction en matière d'achats, sauf pour ce 

qui est des opérations de financement mixte 11 (52). 

II. • MOYENS 

•. 
. . . . 

On distinguera les moyens financiers des moyens institu-

tionnels. 

A. - VOLUMt tT REPARTITION DE L•AIDE SUISSE. 

Il est moins question ici de faire une étude détaillée 

des apports financiers glob·aux de la Suisse vers les pays en déve­

loppement que de ressurtir, à titre d'illustration, des chiffres 

indicatifs des tendances de cette aide. Les tableaux B et 9 qui 

récapitulent l'ensemble de ces appo~ts (en valeur réelle et en 

pourcentage du P N 8) constituent des repères pour l'orientation 

générale de l'aida suisse pendant une période de sept ans {1980. 

1986). Quatre remarques se dégagement de ces tableaux: 

1°/ - l'aide publique suisse au développement pendant 

la période éonsidérée a connu une progression constante en termes 

réels; 

... / ... 
(52) Coop~ration ~ou~ la aéveloppement. Rapport annuel d8 l 9DCDE 

1986 jJ• 85. 
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TABLEAU n° 8., : FLUX FINANCIERS NEI'S DE LA SUISSE VERS LES PAYS EN DEVELOPPEMENI' 
DE 1980 à 1986 

Aide publique au développement(APD) 

Dons des organismes privés bénévole 

Autres i;l.pports du secteur public 

Flux de capitaux privés :· 

., Investissements directs 

o Crédits à l'exportation 

Emprunts sur le marché suisse 

o Flux bancaires 

(en millions de francs suisses) 

• ! 1 ! ! ! ! l 
___ 1980 ·_: ___ 1981 __ : ___ 1982._: __ 198J ___ ; __ 1984 __ ; __ 1985 ___ : __ 1986 __ _ 

1 1 1 1 1 ! 
412,5 ! 452,6 ! 489,6 1 574,J 1 616,8 ! 681,2 l 718,J ) 

100,2. 1 105,6 ! 98,4 1 100,7 1 117,2 ! 132,5 ! 119,4 ) 
. 1 1 1 1 ! ! ) 

19,8 1 29,1 1 1J,2 1 JJ,O 1- 10,8 1- 12,5 ! - 12,6 l 
1 1 1 ! 1 l 

J.981,2. IJ 888,5 15 847,2 16 02J,J !7 1J8,8 !4 700,4 !1 249,9 

590,9 i 667,6 i 419,5 
1 

282,8 
1 

251,2: 610,1 475,1 l 
1 1 1 1 

275,4·.· , _ J4,7 ! - J8,5 143,0 1- 2J4,2 1- J40,8 !- 597,2 
1 1 ! ) 

2 955,8 12 758,6 12 JJ1,2 11 811,6 IJ 165,4 !4 128,2 917,6 ) 
1 1 1 1 ) 

159,1'. 1 497,0 IJ 135,0 IJ 785,9 13 956,4 J02,9 454,4 ) 
' 1 ! . ! ! ! ! ) _______ :_: _________ : _______ .· _: _________ : _____ . ___ : _________ : _________ ! 
. ! . 1 1 ! · 1 ! . 

4 51J,7' 14 475,8 1.6 448,4 !6 7J1,J 17 862,0 !5 501,6 !2 075,0 

=======. :-------- :------- :------- :------- :======= :======= i 
1 1 ! ! ! 1 

: SOUR.CE Reconstitué à partir des rapports annuels de la D. D. A 
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TABLEAU N° 9. -

Aide publique au développement 
(APDJ 

Dons des organismes pri.vés bé­
voles. 

FLUX FINANCIERS NETS DE LA SUISSE VETIS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

de 1980 à 1986 
( en pourcentage du PNB) 

( . t · ! ! ! ! . 1 ) 
( .1980 1 1981 ! 1982 1 1983 ! 1984 ! 1985 ! 1986 l 
__________ , __ -_ - --!---------!---- ----!---------!---------! -------·-

. 1 1 1 1 1 1 
0,2J 1 0,2J 1 0,24; 0,27; 0,27; 0,28; 0,28 

- -- -----;~- ------;---------i---------;---------;-·-------;-- -------)· 
0 ,06 ! 0 ,05 ! 0 ,05 1 0 ,05 ! 0 ,05 ! . 0 ,06 1 0 ,05 ) 

Autrès apports du secteur public ---~.01--f--:o,61--;---o,01--;---0,01--1-- .- ----,,'----_ ~--t----_·-. --i 
Flux de capitaux privés 

Total flux nets publics et priv 

PNB suisse en millions de FSc 

. . . . . ----------,- -------,---------,---- -.--,------ ~-t---------,----------. 
____ 2,2s __ i __ : 2,oo __ i ___ 2,85 __ i ___ 2,s2 __ i ___ J,16._i ___ 1,96 __ i ___ o,49 ___ ) 

. ! · 1 ! - 1 1 · · 1 ) 
2,55 ! :2,31 ! J,15 I J,15 ~ - J,48 j 2,JO I 0,82 ) 

------------------------------------------- ---------------------------~ 
. 177 J45 : 1~3 975: 204 810·: 21J 950 : 225 690 .: 241 460: 254 510 

- . 

SOURCE Reconstitué à partir des rapports annuels de la D.D.A. 
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2° / - les contributions des O. N.Cl suisses r ont 

suivi une tendance ascendante; 

avoir 
3°/ - Les apports privés, après/culminés en 1984, 

connaissent une baisse considérable depuis 1985, baisse qui 

a résu1té en 1986 en une chute dramatique des flux finan­

ciers nets qui se sont stabilisés à moins d'un tiers de 

leur valeur de 1984; 

4°/ - par rapport à l'évolution du PNB, l'A PD, 

ainsi que le tota1 des flux publics et privés vers le 

Tiers Monde sont stagnantso Le refus de la Suisse d'adhé­

rer à l'objectif d'une A PD de 0,7 % du PNB conformément 

à 1a recommandation des .Nations-Unies -expli.qu,e- cert.aine ... 

ment cette situationo 

Le graphique Ide la page 16 indique pour sa 

part la place que la Suisse occupe au sein du C.A.D. Ainsi, 

si son A PD a connu une évolution rapide depuis dix ans 

. ( elle a plus que doublé. entre 1978 et 1987) , elle reste 

relativement faible en volume et en pourcentage du P.NoB. 

comparée à celle des pays du C.A.Do de niveau semblable 

(Pays-Bas, Belgique, Norvège, Suèdeo •• ) Toutefois ·et con­

trairement à ces pays, l'aide suisse continue d'être con­

sentie, pour une grande part, sous forme de dons et essen­

tiellement concentrée sur-les pays à faible revenu, surtout 

ceux d'Afrique subsaharienne (5J). Cette orientation obéit 

aux principes et objectifs de sa coopération qui vise à 

••• / •• 0 

(53) Ibido 
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soutenir "les ~f'f'orts des pays en développement, régions 

et groupes de populations les plus défavorisées" (54). 

De m&me, la répartition· sectorielle de cette aide 

procède du souci d'aider les paivres·à satisfaire leurs be­

soins essentiels. Ainsi sa ventilation par secteur pour 

la période 1978-1987 indique que sous sa f'orme bilatérale, 

un tiers (JJ %) est a1ié aux activités agricoles et sylvi­

coles, 10 % à l'éducation, 10 % à la santé et les services 

sociaux et 16 % aux projets mul ti-sectoriels (55) o 

Si en yolume l'aide suisse est faible (0,31 %) 

du PNB contre·O,J5 % pour ~a mo!enne d~ CA D, elle ne 

représente que 1 ,2 % du· total des pays du C A D), en qUali­

t é, elle est très significative. En effet, pour une période· 

de cinq ans (1979-1984), l'A.P.D. suisse a augmenté de 

7,9 % (5,7 et 1,2 respectivement pour la France et la 

RoF.Ao)(56) ; l'élément de libéralité (57) de son A PD 

.. . ( ... 
(54} Loi fédérale op.o ci t. Article 5. 

(55) Voir le rapport annuel de la DDA 1988 p. 150 

(56) Coopération pour le développement, Rapport OCDE 1986 
PPo 258-261~ . 

(57) L'élément de libéralité ou élément-don est le pourcen­
tage d'un prêt accordé sous forme de don. Il résume 
les conditions financières d'un prêt, à savoir le 
taux.d'intérêt, la durée de remboursement et le différé 
d'amortissement. Par exemple, si le taux d'intérêt 
d'un·prêt est de 10 %, l'élément de libéralité de ce 
prêt est nul, alo.rs qu I il est de 100 % pour. un dono 
Il se si tue entre ces. deux extrêmes pour un prêt con­
cessionnel, le taux du marché étant conventionnelle-
ment fixé à 10 '{o. ·· 
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totale est de 98,5 % et 100 % pour celle destinée aux 

pays les moins avancés (P.M.A.), comparé à 89,4 % et 78,8 % 
respectivement pour la France. En plus, son aide non liée· 

représente74,8 % de 1•A PD totale et la situe en quatriè­

me position des pays du CA D après la Norvège (8J,6 %), 

la Finlande (78,6 %) et la Suède (77,2 %), mais bien loin 

devant la France (41,7 %). Une autre particularité qui 

:t'ai t sa qualité est · qu'une bonne proportion . de son A P D 

(13,6 %) est af'fectée aux O.N.Go de développement réputées 

très efficace·s dans leurs interventions. Ce pourcentage 

la place en tête des pays du c.·A.Do (58) • 

. En déf'ii:tltive· et au_ vu .de ce :qui préçède, par 
. . . . . . . . . ·., 

son orientation géogràphique et par sa répartition secto­

rielle, l'aide suisse au développement reste conf'orme aux 

objectif's déterminés par la loi f'édérale de 1976, objectif's 

qui eux-mêmes sont inscrits dans la poursuite d'un développe­

ment auto-centré, modèle dont se réclame le Cameroun pour 

sa stratégie. 

Bo - INSTRUMENTS DE GESTION DE L'AIDE SUISSE 

La toute première structure administrative 

suisse responsable de la gestion de l'aide au développement 

f'ut le Service de la c·oopération Technique; créé en 1_961 o 

En 1972, face aux interventions de plus en plus fréquentP. 

de la Suisse à l'étranger, un autre service délégué à l'aide 

e • • / • • • 

{58) Coopération pour le développement Opo cit. po 670 
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en cas de catastrophe fut institué. Mais c'est grâce à 

l'adoption par le parlement en 1976 d'une_ loi définissant 

la politique de coopération au développement que deux 

organes, érigés en directi_ons yerront le jour : la D.D.A. 

au sein du Département Fédéral des Affaires Etrangères et 

1 10:ffice Fédéral des Aff'°aires Economiques (O.F.-A_.E.E.) au 

sein du Département Fédéral de 1 1 Economie Publique. Le 

r81e et les :fonctions de ces organes sont définis par !'Or­

donnance du 12 décembre 1977. Etant considérée comme un 

aspect de sa poli tique étrangère (59), la coopération suisse 

au ·développement oéné:ficie depuis lors d'instruments de 

gestion, à la dimension de l'effort envers le Tiers-Monde. 

c~.uànt · à i 'aïde privée·,. élle est. gérée par chaque ·o N G. enga­

gée dans l'aide au développementa Nous allons étudier 

successivement les deux types-d'institutions. 

1 o - LES ORGANISMES PUBLICS D'AIDE a 

a) Là D.D.A. 

La loi fédérale de 1976 et so~ ordonnance 

d'application de 1977 attribuw.t au Conseil Fédéral (gou­

vernement de l 1Etat Fédéral) le rele de conception et de 

mise en oeuvre de la coopération suisse au développement, 

dont il a compétenèe sur toute la poli tique ( 60). L'impulsion 

et l'exécution reviennent, en ce qui concerne l'aide :finan­

cière, technique et humanitaire à la D.D.A. née de la fu­

sion des deux services existants jusque là. La D.D.A. a 

• • ./ • • e 

(59) Principes de la coopération suisse au développement, 
Opa cit. p. 4. 

(60) Les articles 10, 11 et 12 de la-loi ainsi que l'article 
2 de l'ordonnance définissent un ensemble de disposi­
tions qui lui reconnaissent la primauté sur la politique . 
globale de coopération. Il peut a:i.nsi conclure des accords 

'et soutenir les activités des O.N.G. 
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pour attributions principal.es: 

-. 1a conception et .. la coordination d.e la poli ti­

que de coopération dans son domaine de compétence, 

· - la pr~paration des affaires du Conseil Fédéral 

et du Parlement Fédéral, 

la ges.tion dea crédits alloués aux programmes, 

- le suivi des relations avec les partenaires, 

l'exécutibn et l'évaluation des mesures parti­
cUlières. 

Dans la mise en application des modalités de la 

coopération dont l.a conceptiqn esj; élaborée pal;' la D'.-D.A., . .. . . . . . . . . . . . ·. ' . . . . ·- . . . ' .• . 

1 10.F.AoE.E. et l'Administration fédérale des finances, la 

DoD.A. intervient directement pour toutes les opérations 

dont le montant est inférieur à cinq millions de francs 

suisses pour l'aide financière et technique et de deux mil­

lions pour l'aide humanitaire. Pour chaque cas, l'O.F.A.E.E. 

doit.se prononcer. Par ailleurs, cette direction couvre tou­

tes les régions du Tiers Monde grâce à un réseau de bureaux 

de coordination rattaché.s aux ambassades suisses. Ces bureaux 

sont chargés cie planifier, préparer et surveiller l'exécution 

des .projets et programmes. En dehors de ces services extérieurs 

la D.D.A. comprend: 

- la Di visi.on des affaires générales qui s'occupe 

de la gestion du personnel et des services généraux, des 

questions administratives et juridiques, de l'évaluation de 

la coopération et des achatso 

... / ... 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



•. 83 

- 1a Division de la politique et de la p1ani­

fication qui a pour mission de déterminer 1es orientations 

générales de la coopération, de fixer les priorités, de 

créer grâce à ses études un environnement et un cadre pro­

pices à cette coopération. Cette division rassemble les sec-

. tions des a:f:faires multiiatérales, de la recherche et de la 

politi.que générale, de la comptabilité, de la planification 

:financière et de la statique • 

.:.. la Division de 1 1 aide humani.taire, dirigée par 

le délégué du Conseil Fédéral.pour les missions de secours 

à l'étranger assure .la mise en oeuvre de l'aide d'urgence 

aux sinistrés et victimes de cat~strophes naturell,e~ ou de 

conflits arÎnéso ·cette assistance d'urgence· s~ :fait sous :forme 

soit de prestations en nature, de contributions en espèces, 

soit d'envois de spécialistes et d I équipes de secours. Cette 

division comprend les services spéciaux, ies sections du 

personne1 et de la formation, du matériel et techniques 

d'engagement et des oeuvres d'entr'aide internationale, et 

la Division des opérations qui assure le suivi 

des activités ·de coopération s~lon leurs répartitions géogra­

phiques et sectorielleso 

b} - L'O.F.A.E.E. 

Comme pour la D.D.A., le rôle et la compétence 

de cet Office sont définis par l'ordonnance du 12 décembre 

1977. Ainsi, en son article 9, cette ordonnance dispose que 

"1 10aF.A.E.E. est compétent pour les mesures de pOlitique 

0 •• / ••• 
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commerciale dans le domaine de.la coopération internationale 

au développemÈmt". En plus, l'Office a à charge d'assumer 

1,es mêmes r81es que la D.D.A. en ce qui concerne les ques­

tions financières sur les plans bilatéral et multilatéral. 

L'une des formes de la coopération suisse est 

celle des mesures de poli tique économique et comme.rciale 

qui ne ressortissent pas à l 'A.P.,D., mais "qui ne sont pas 

moins essentielles dans les relations avec 1es pays en 

développement, car elles visent à constituer un cadre fa­

vorable aux activités économiques et représentent la condi­

tion fondament-ale cl' un développement harmonieux à long terme" 

... .(,61).,. C' es.t donc poui:- 1a mise. ~l'l; _oeuvre d~ ces ·mesure_s. qv.' ;il ... 

a été créé depuis 1978, dans le cadre de l'O.F.A.E.E.,, une 

série d'instruments (62) destinés à appuyer les 

réformes économiques dans les pays en d,~veloppement afin 

de compléter les mesures traditionnelles d'assistance techni­

que et humanitaire.,· 

A ce titre, ·1 1 0.F.A.,E.E., rattaché au département 

fédéral de l'économie s'occupe des questions générales de 

développement, financières, commercial es, des produits de 

base, de l'industrialisationo Moins autonome que la D.D.Ao 

il est une institution de six services ayant compétence 

sur les politiques d'investissement, de promotion des échanges 

commerciaux pour tout montant inférieur à cinq millions 

de francs suisses., ... / ... 
( 61) Rapport annuel de la D.D.A. , 1985 p. 25 

( 62) Garanties contre les risques à 1' exportation et à 
l 1investissement {GRE et GRI). 
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2/ LES ORGANISMES PRIVES. 

Il existe en Suisse une mµltitude d'organisa­

tions privées qui oeuvrent pour le développement du Tiers 

monde., Pour quelque.s unes d'entre elles, les actions pour 

le développement sont antérieures à celles de l'Etat. Il 

en r ésui te que leur expérience dans le domaine, acquise 

grace à la connaissance des problèmes du développement, 

inspire les organismes publics .. Cet aspect des choses n'a 

pas échappé aux autorités confédérales qui ont prévu à 

1 'article 11 de la loi fédérale un~ collaboration possible 

entre le Conseil Fédéral et des institutions privées pour-

. . . . . . . -~ . . . ;. . . , . 
·suivant les memes buts que ceU:x enonces par la lo·i.,· 

De m~me, 1' une des modalités d'application de ~ 

coopération au développement est la mise sur pied d'actions 

en régie., Par ce moyen, l'Etat affecte des. :fonds publics 

au soutien des activités des organisations pri:vées dont la 

contribution permet des. prestations adéquates., Dans la plu­

part des cas, il s'établit une ·collaboration entre associa­

tions d'entr'aide, ce qui "offre un moyen privilégié de 

faire parvenir une aide directe aux couches de populations 

les plus défavorisées" ( 6J)., 

En s_uisse.,_ les institutions privées d I entr I aide 

sont d'importance inég,ile, que: ce soit sur le plan de leurs 

moyens financiers, ou de leur dimension nationale ou inter­

national'e. De m~me, les motivations et les buts varient d'une 

,, .. / ... 
{6J) Principes de la coopération suisse, op. cit. p. 17 

et p. 2Jo 
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organisation à une autre .. A partir d''une interprétation de 

certaines .données ( taux de générosité individuelle) et des 

_ analyses des sondages d'opinion, Gilbert RIST est arrivé à 

·déterminer l'importance relative de ces organisations dans 

la société suisse (64) .. En utï°lisant des critères tels que 

le poids :financier, l'influence nationale, le nombre des mem­

bres donateurs, l'étendue des ·activités au nivea.i interna­

tional, il regroupe les institutions d'aide au développement 

en quatre catégories principales: 

i. - les organisations de coopération strictœ 
sensu; 

ii. les organisations distribuant une aide essen­
tiellement humani.taire, 

iîio · - 1·es organisations 1i~ès· à une branch·e éèonomi_; 
que particùlière, 

iv. - les organisations à vocation missionnaire .. 

M~me si "la frontière qui sépare ces ·diverses ac­

tivités est souvent bien incertaine 11 (65), force est de 

reconna!tre que l'action de ces organisations envers le 

développement du Tiers monde place la Suisse pour cette 

f'orme d'aide parmi les plus importants des donateurs occiden-

taux .. 

De toutes ces organisations, peu d'entre elles ont 

des activités-au Cameroun. Et panni celles qui y intervien­

nent, seule HELVETAS-SÀTA développait une importante acti­

vité dans le développement rural. Estimant que le niveau 

atteint par le pays le situe hors de la catégorie des P.,M.A., 

elle a mis f'in à son intervention directe au Cameroun à 

partir de la mi-19880 

(64). Gilbert RIST, op. cito PP• J4-J8 .. 
( 65) J;bid Po J9. 

... / ... 
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Après ce survol des politiques de développement du Cameroun 

et d'aide de la Suisse, le chapitre qui suit aborde l'étude de. 

deux projets de développement financés totalement ou en régie par 

des fonds en provenance de la Suisse. 
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CHAPITRE II" PROGRAMMES D'AIDE SUISSE AU CAMEROUN 

L·a Suissè estime que 1' aide doit ~tre prioritairement 

di-rigée vers les pays, régions et secteurs où elle n'a pas 

de substitut et qui ne peuvent pas attirer des investissements 

privés du fait de la faiblesse de leurs structures d'~ccuei1(1). 

C'est dans le cadre de cette politique que le Cameroun bénéfi­

cie depuis le début des années soixante de l'aide suisse d'abord 

en tant que P.M.A., et ensuite comme.Pays à Revenu Intermédi­

aire(P.R.I.). Les r6alisations de cette aide, .bien que peu 

n·ombreuses f. occupent· ünè plac·è· impor.tant e dans l.e: d~yèl..oppe­

ment du pays. 

Que ce soit pour les activités financées par des 

fonds publics ou celles financées par des fonds privés' ce·tte 

aide reste concentrée essenti.e11ement dans les secteurs défavo­

ri.sés du développement (secteur rural et secteur des périphéries 

urbaines).Lorsqu'on .les prend dans leur totalité," on distingue 

deux types d'actions de développement lancées par l'aide suisse 

au Cameroun: les actions socio-économiques et les actions 

socio-professionnelles. 

11) On peut toutefois douter du bien-fondé de cette affirmation 
dès lors qu'on remarque une certaine sélection dans te choix 
des bénéficiaires de l'aide suisse. Cet argument tiendrait­
il dans le cas des pays conune le Kenya et le Cameroun? IJL 
appara.t.t derrière ces choix des motivations rnoins conformes 
aux principes formulés et qui c'orrespondraient plutat à la 
volonté des pouvoirs publics je.garantir et assurer la sécu­
rité des investissements privés suisses, ainsi que la péné­
tration de ses mul tina.ti.onales. 
Voir à ce sujet Maldéveloppement Suisse-Monde, Genève, 
Commission des Organisations suisses de coopération au dé­
veloppement, 1975 pp. 1J-14 et 48-49 •. 
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Les actions socio-économiques intégrent.toutes 

1.es activités de production agrico1e (vivrière surtout) et 

artisana1e ainsi que· 1 1 inf'rastructure rurale. Les projets 

:financés.dans ces domaines comprennent 1es Zones d'Action 

Prioritaires intégrés de l 'Es.t (ZAPI-EST), 1a MIDO, le 

Fonds National de Développement Rural (FO.NA.DE.R.), le· 

programme d'adduction d'eau de la SATA dans les provinces 

du Sud~uest, Nord-Ouest et l'Ouest, la construction du 

pont 4e !'Enfance sur la SANAGA à SAA, 1'aménagement de la 

zone Nylon à DOUALAo Dans cette catégorie d'activités, il 

:faut ajouter certains projet.s .multisectoriels tels le Centre 

de Développement A~to;..Centré (CEDAC) de Sangmélim~ et 

1·· A.Pl'.Ck qui- coÛvrent de~ èioiha:ines të1s :1 •·ani·m~tion et T'en­

cadrement des paysans et d'artisans. 

Dans la catégorie des actions socio-profession­

nelles, les fonds publics e.t privés suisses financent divers 

projets dont les plus importants sont: la formation des 

jeun~s agriculteurs dans ·1es c·entres de Dana, Goyang, Gué­

talé et Moulvondaye avec l'assistance :financière de la Fédé­

ration Genévoise et l'Union Internationale pour la Protection 

de 1.'En:fance ;1 1Ecole de formation d'çuvriers de KUMBA, 

l.'ENAAS de YAOUNDE, 1 'Institut Panafricain pour le Développe­

ment de Douala (I. P.D.), 1 1 Institut des Relat1ons. Internatio­

nales du Cameroun (I~RI.c.), le Centre Universitaire des 

Sciens de la Santé (cuss) grâce à un accord inter-universi­

taire signé en 1980 entre les Universités de Genève et cell.e 

.. ,, / ... 
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de YAOUNDE. Tous ces projets - à l'exception de l'IRIC 

qui sont entièrement ou partiellement financés par des fonds 

suisses visent à assurer un meilleur cadre de,vie aux popu-. 

lations les plus touchées par la pauvreté ou celles qui sont · 

les plus vulnérables de la société. 

Comment s'applique concrètement l'aide suisse 

dans le développement du Cameroun, l'étude de deux projets 

répond à cette question& 

SECTION I. - UN PROJET D'AIDE PUBLIQUE SUISSE : LA IvlIDO & 

I:trrRODUCTION.: HISTORIQUE .et PRESENTATION DU PTIOj°ET 

Le projet OMBESSA confié à la MIDO f'ut conçu avec 

pour objectif essentiel. la promotion paysanne par la moder­

nisation de l'agriculture vivrière. La· MIDO trouve· son ori­

gine dans le dynamisme de la jeunesse de la région, dynamis­

me entretenu par l'action de l'Eglise Catholique au sein du 

mouvement de la Jeunesse Agricole Chrétienne (J .• A. C.). Sa 

création, aboutissement d'une longue gestation (1968 à 1973) 

est la résultante d'une conjonction de plusieurs facteurs 

sociologiques, politiques, économiques et pédagogiques. 

1°) - Facteurs_Eolitiqueso 

La création de la MIDO en 197J par d~cret n° 73/771 · 

du 11 Décembre s'inscrit dans la politique gouvernementale de 

... / ... 
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doter le secteur rural de structures qui assurent l'encadre­

ment efficace des paysans afin d~ promouvoir la production 

agricole vivrière. cktte décision correspondait à l'époque 

à la nouvelle orientation de la politique agricole nationale 

lancée lors du comice agro-pastoral de BUEA en 1973. Qualifiée 

de "révolut_ion verte", cette option visait à renf'orcer la 

part du secteùr rural dans le développement du pays. C'était 

également la réponse camerounaise à l'chec des modèles de 

développement appliqués. au cours des années 60, ceci d'au­

tant plus qu'au Cameroùn même, le deuxième plan quinquennal 

de développement, qua1 ifi é pourt.ant ."plan du paysan" SI ache­

vait sur un bilan mitigé surtout dans le domaine de 1 1 agri­

c"ul ture· vivrière ·( 2 )"o .. · . 

2°) Facteurs_sociologiques. 

Pour faire face à l'exode rural et à son corol­

laire le chômage urbain (toutes choses qui sont la consé­

quence d'un système éducatif' inapproprié), l'Etat a cherché 

à multiplier des actions. qui lirni tent ce fléau atDCe:f'fets 

déstabilisateurs multiples (J). De même, à cause de 

l'échec de la politique d'animation ·rurale et de mobili­

sation des jeunes appliquée depuis le début dés armées 60, 

.... / ... 
(2) Le rapport d•exécution de ce plan relève ces ~checso 

(J) L'exode rural constitue non seulement une perte des 
fore.es de travail en -mi lieu rural, mais il représente 
aussi un coût social supplémentaire en.milieu urbain, 
tout en· développant des fléaux connexes (ban.di tisme, 
criminalité, délinquance ••• ). Dans le cas d 1 01'-:BESSA, 
c'est le phénomène inverse d'exode urbain qui s'est pro­
duit pendant la décennie soixante. Les problèmes posés 
par ce retour (conflits de génération, rareté des terres 
propices à la culture du cacao) avai_ent la même gravité 

que ceux de l'exode rural. 
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d'autres méthodes d'encadrement se devaient d'être expéri­

mentées (4). La création de ces structures dans diverses 

régions du pays visait également, non seulement à favoriser 

la production des cultures propres à chacune pour leur valo­

risation, mais aussi à résoudre les mutliples conflits fon­

ciers divisant les populations. 

J O
) - Facteurs_ économiques 

Sur le plan économique, il s'agissait de diminuer 

la dépendance des populations de la région envers le cacao, 

seule culture à revenu monétaire, et leur éviter du même coup 

les méfaits de la monocultureo D~ plus, les d6ficit~ alim~n­

taires enregistrés un peu partout en Afrique et surtôut le 

prix de plus en plus élevé des produits vivriers au niveau 

national à partir du début des années 70 incitèrent les pou­

voirs publics à lancer ce type de projet (5). D'autre part, 

l'Etat entendait épargner les rares devises à sa disposition 

en limitant, grâce à une production r1gulière et abondante 

des vivres, l'importation des denrées alimentaires. 

4°) - Facteurs_pédagogiques. 

Sur le plan pédagogique, l'Etat voulait expérimen­

ter, grâce aux études et recherches iripr:ér$ à la MIDO, une nou-

velle forme de développement intégré par la .mise en place des 

(4) 
... / ... 

En effet, la création de la Jeunesse Pionière et de la 
Jeunesse Nationale dès 196J n'avaient pas Droduit les ré­
sultats escomptés. En créant en 197J un service Civique 
National de Participation au Développement, l'Etat cons­
tatait leur échec et cherchait un moyen de suppléer ces 
ini tiativeso 

Les prix des produits vivriers ont augment~ de 42 ~'. 
environ entre 197J et 1976, soit 13 ~~ par an. Cf ~.IDEVIV, 
"Résultats de l'enquête sur la détermination du niveau 
des prix des vivres dans les rna.rch,,~s de YAûU,1DE", 1976. 
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structures appropriées d'organisation des producteurs agri­

coles. LaMIDO f'ut donc conçue comme un atelier d'expérimen­

tation- devant servir de mod_èle à d'autres régions du pays. 

Ainsi, par son origine, la MIDO est un cas parti­

culier qui rompait avec-· les pratique_s courantes parce qu I elle 

émane, non pas de l'autorité politique et adminis·trative, 

mais de la population paysanne. Par _sa création, elle s tins­

cri t dans une conjonction de plusieurs f'ai ts et une convergence 

·d'objectifs, car elle correspond à la volonté de deux par­

tenaires (les gouvernements camerounais et suisse). De fait, 

la coopération technique suisse était_ disposée à 1 '. ép~que à_ 

:financer un projet ciè_ promotion des ëult.ure-s ·vivri~res "dans 

le MBAM et "souhaitait vivement le voir s'établir dans 1 1 

Arrondissement de NTUI où la Suisse avait déjà une réalisa­

tion (EN E AS d~ BETAMBA) ~t un projet (le pont de l'En:fance)~ 

Avec le projet vivrier, il y aurait eu urie_ "zone suisse" à 

projets multiples et complémentaires" (6)0 

La ~JIDO est donc une expérience novatrice de déve­

loppement auto-centré reposant sur quatre principaux pos­

tulats : 

promouvoir une paysannerie respoùnuble et ·ca:ra-

ble de s 1 auto-gérer, 

- rendre dynantlques et opérationnelles les commu­

nautés villageoises pour qu'elles soient moins dépendantes 

de 1 'Etat, 
/ ... / ... 

Î6) Hans-Peter MULLER et al., Dynamique paysarme Le cas 
du projet OHBESSA, Rapport de synthèse •. IPD, Octobre 
1982 p. 2J. 
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rendre ces groupes auto-dépendants dans la pro­

duction et la commercialisation de leurs produits," 

expérimenter une nouvelle forme de coopération. 

Sa finalité n'est donc pas qu'économique. Sa compo­

sante sociale est la plus importante car, l'idée du projet 

étant une émanation de la population paysanne, celle-ci doit 

demeurer le seul maître d'oeuvre et le bénéficiaire principalo 

B/ - PRESENTATION. 

La MIDO c.ouvre une région de plaine vallonnée com­

pr.ènan.t .. les . arrQndissement~ 4' O_mbess~. ~t, de Boki to .dt!..n·s le· dé~ 

partement du MBAM, province du Centre du. Cameroun. Cettè zone 

qui s'étend sur 1755 km
2 (420 km2 po~ OMBESSA. et 13~5 km

2 

pour BOKITO) est une savane arbustive parcourue par quelques 

galeries forestières le long des cours d'eau. La zone :r.:ITDO de 

climat équatorien est de très forte concentration humaine. 

Les densités de peuplement y sont les plus élevés du d~parte-

2 ment avec 2J habitants au km pour OMBESSA et 16,4 pour BOKITO. 

La population de la région (environ 60 000 habitants en général 

monoethnique -YAMBASSA) est en fait constituée de plusieurs 

branches claniques aux parlers- différents (Gunu, .Elip, Yang·­

bene ••• ) réparties en gros villages d'environ 1000 habitants, 

s'alignant le long des principaux axes routiers (7) • 

. . . / ... 
( 7) Ces données sont :t:ir,3es. de O. CORDEIRO. et. C. DIKOUME, 

Rapport sur la situation actuelle du projet oiœESSA, 
Douala, IPD, 1978 pp. 5-6. · 
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Comme dans .toutes les campagnes du Cameroun, 

cette population à prédominance de jeunes se livre·aux . 

activités agro-pastorales •. Le· cacao cultivé dans des exploi-

tations f'amiliales de petités dimenS!ions (0,5 à 2 ha en mo­

yeIU1e par ménage) est la principale source de revenus moné­

taires des populations. De même, les espèces vivrières les 
; 

plus _communément rencontrées sont le taro , l'igname,le ma­

nioc, le macabo, l'arachide, le mais, la courge etc. Elles 

relèvent presque totalement du domaine des femmes et consti­

tuent la base de l'alimentation, en même temps qu'elles leur 

assurent un petit revenu monétaire. Parallèlement, les popula­

tions se livrent au petit élévage (volailles~. procins et 

·c·aprins) qui est en. fé.ït 'une àc·tivité·marginale 
0

de pre·stige· 

puisque son produit n'est que très rarement destiné à l'auto-

consommation. 

Il y a en outre la chasse et la pêche, l'artisanat, 

la cueillette du vin de palme, bien que tout ceci est fait ·à 

une échelle très réduiteo Le mode d'organisation le plus ré­

pendu pour toutes ces activités des populations est le groupe 

de travail "qui joue un rôle im]l>.ortant dans l'entr'aide, la 

cohésion et la solidarité des communautés villageoises" (8). 

Le groupe est soit exclusivement masculin ou féminin, soit 

mixteo 

Tous ces éléments caractéristiqufls de l'environne.,. 

ment physique et sociologique de la r4gion constituent des 

conditions favorables à la culture du vivrier. En plus, l'abon­

dance de la main d 'oeuvre - surt:otit jeune -, 1 'habitude du tra­

vail en groupe sont autant d'aspects dynamiques qui ont milité 

... / .. •. 

(8) . Hans-Peter ~ICLLSR et al., opo cit 0 p. 12. 
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en faveur de la création de la MIDO. 

II. OBJECTIFS, MISE EN OEUVRE ET MOYENS DE LA MIDO. 

Lorsque .le gouvernement, appréciant le bien-fondé 

de 1 'entreprise initiée par des ,jeunes épaulés par des réli­

gieux disponibles, décidé· d'en as.surer la paternité, il s 'enga­

ge à poursuivre un certain nombre de buts s'inscrivant dans 

sa nouvelle politique de développement rural. Selon un pro­

gramme d'exécution répondant à la volonté des différents par­

tenaires, la MIDO, pour poursuivre la réalisation des buts qui 

lui étaient assignés, fut dotée de moyens à la· mesure de l'am­

pleur de sa tiche. 

A/ - BUTS ET OBJECTIFS. 

10) - Les buts. de la MIDO. 

La MIDO s'inscrit dans le cadre de l'orientation 

donnée à l'agriculture camerounaise de pourvoir le pays, 

non plus seulement en cultures de rente, mais aussi et 

surtout en cultures vivrières. Cette orientatïon qui sera 

renforcée plus tard par le "plan vivriertt du cinquième pl~ 

quinquennal visait la recherche d'une autosuffisance ali­

mentaire au ni veau national. C'est dans cette optique que 

la )ITDO, instrument de cette politique, a pour buts de: 

- favori $er 1 1 émancipation des jeunes en 1hilieu 

rural par la r~solution du conflit opposant les jeunes à 

leurs aînés et les diff~rends fonciers ; elle doit également 

... / ... 
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chercher à favoriser le progrès des populations par l'in~ 

troduction de nouvelles mé_thodes culturales ·; 

- diversifier les sources de revenus monétaires 

des populations en minimisant les méfaits de la monocultu­

re et en diminuant leur dépendance à l'égard d'un marché 

·(celui du cacao) dont elles ne maîtrisent pas les méca-

nismes,. 

' 
- permettre l'allégement du travail féminin par 

un remodelage de 1 1 organisation et de la division du travailo 

En effet, par la structuration d'un autre groupe social 

(les jeunes) engagés dans la production des cultures vivri­

ères, les femmes- veraient leurs responsabilités .. allégées, et 
~ . . . ' . . . ' . . . . . 

leurs forces et leur temps mieux répartis entre les travaux 

de production et les ocèupations classiques du ménage\ 

- concentrer les forces sociales de la r~gion et 

rationnaliser leur utili_sation pour mieux assurer la trans­

formation globale de la société _dans le sens du p~ogrèso 

Ces différents buts qui ressortent des. accords 

signés entre le Cameroun et la Suisse dans le cadre de cé 

projet corresponde.nt à q,uatre fonctions pr,5cises assignées 

à la MIDO : La restructuration du milieu, l'innovation techni­

que et la production, la· corrunercialisation,. la f'or,nation et 

11encadrement. La finalité recherchée par ces buts est d 'amé­

liorer les conditions d'existence des ruraux par un encadrement 

socio-éducatif' et la tr2:.nsf'ormation de leur environ.nemento 

... / ... 
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Par ailleurs, ces buts correspondent aux objectifs pour­

suivis par l'aide suisse au développement (9). 

En réalisations concrètes, ces buts devaient 

être traduits en objectifs sp/ci:fiques que la MIDO se 

devait d'atteindre selon un mode d'exécution pré-établi 

et pendant une période de temps bien déterminé. 

Les objectifs spécifiques de la MIDO. ------------------------------------

Les différents accords signés par les parties 

camerounaise•;et suisse ( 10) ainsi que le décret de création 

de• ia 1--IIDO" :fixèr'ent les. obJecti:fs· immédiats qu I elie devait 

atteindreo Ces objectifs découlent logiquement de l'objet 

du projet et des buts qu'il poursuit. Ainsi ils s'identi­

fient aux actions à entreprendre pendant les différentes 

phases d'exécution du projeto Si à chaque phase correspond 

une série d'objectifs clairement définis, toute l'évolution 

du projet devait s'inscrire dans la logique des missions con­

fiées à la MIDO tant pour le gouvernement que pour les popu­

lations rurales concernées, à savoir: 

- la structuration et l'organisation du milieu 

rural, l'introduction d'innovations techniques, de produc­

tion et de commercialisation des cultures vivrières, d'enca-

drement et de formation des producteurs agricoles, 

0 •• / ••• 

'( 9 "'") --S-e--r-e_p_o_r_t_e_r_"'"à_c_e_s_o_b_J ___ e_c_t_1_· f-~-s-s_u_p_._r_a __ P_o __ 7_,t ________ _ 

( 10) Trois accords ont été signés entre le Caineroun et la 
Suisseo le ~remier l'a 4té le 5 Novembre 197J, le 
deuxième le 27 Avril 1976 et le troisi~me le 5 d6cembre 
1980 0 
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- les études et la recherche socio-économique y 

compris l'animation féminine, le développement de l'agri­

culture vivrière au niveau d'une station expérimentale. et 

l'inventaire et la planification de toutes les études en 

cours ou programmées. 

La MIDO joue donc un double rôle d'appui à l'ac­

tion du gouvernerne~t et aux activités des paysans (11)0 A 

cet égard, si les actions à mener ont varié d'une phase 

d'exécution à l'autre afin de s'adapter au_ rythme et à 

l'évolution de sa.réalisation,: les objectifs spécifiques 

ou inunédiats que les prometteurs se sont fixés à. la création .... •. ' . . .. . . ·. . . . . . . . . 

de .la MIDO sont fondamentalement restés les mêmes: 

-1 1 intéressement des jeunes au travail de la 

terre, 

la diversification des cultures et l'intensi­

fication du petit élévage, 

- l'amélioration et la modernisation de l'outillage 

agricole, 

la meilleure répartition du travail entre les 

différentes catégories de la population, notamment les femmes 

et les jeunes, 

- l'augmentation des revenus de la population par 

la diversification des sources, 

- l'utilisation.rationnelle des terres de savane 

_disponibles, 
. ; . / ... 

(11) Cfo Hans-Peter MULLER op. cito p. JO. 
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- 1 1 organisation et la commercialisation des pro­

duits vivriers (12)0 

Ces buts et objectifs font ressortir la spécifi­

cité du projet OMBESSA. En effet, ses missions en font non 

pas un projet de développement classique· à finali.té ·exclusi­

vement productiviste, mais un projet essentiellement de pro­

motion soèiale dont les effets ne peuvent ~tre sentis qu'à 

long terme. Ils s'inscrivent dans les objectifs nationaux 

définis.dans les différents plans quinquennaux, donc dans 

l'esprit de la politique globale de développèment du Cameroun • 

. B/ . . LA. MISE· EN OEPVRE DU PROJET. 

A la lecture des textes juridiques - accords et 

décret - instituant la MIDO et en se repportant à sa genèse, 

on identifie trois phases dans l'exécution du projet OMBESSA 

depuis 1968. De fait, la MIDO créée en 1973 après cinq ans 

de maturation, devait aboutir à la fin de la seconde phase 

et après études, à la définition d'un projet de développement 

int~gré avec la mise en place d'une nouvelle structure orga-

nisée de producteurs agricoles. Cet objectif' n'ayant pas été 

atteint, une troisième phase d~ex4cution est devenue une 

nécessité pour finaleme~t arriver à cette nouvelle forme 

de société de développement. devant servir de modèle à d'au­

tres r4gions du territoire national. A la fin de cette troi­

sième phase, des propositions ont été faites au gouvernement 

.quant à l'orientation à donner au projeta La décision du 

... / ... 
{12) Cf Annexe au premier accord sigrté lè 5 Novembre 1973 

ainsi que H. P. MULLER op. cit. pp. 26-27. 
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gouvernement étant encore attendue, la MIDO traverse 

depuis lors une phase qui n'avait pas été prJvue dans les 

textes 1 1 instituanto Quelle a donc été concrètement l'évo­

lution du projet depuis sa naissance en 1968? 

Si la signature du premier accord entre les gou­

vernements camerounais et Suisse ainsi que le décret de éréa­

tion de la MIDO ont rendu effectif sa mise en eouvre dès 

1973, le projet n'est pas né avec ces textes. En effet, comme 

indiqué plus haut, le projet OMBESSA est une initiative de 

. - la- jeunesse locale. ·,-Lui .ren;pnte à l·' année 1.968 •. Réunie ·uu .. 

sein d'une association privée (1J) encadrée par les mission­

naires de la paroisse d'OMBESSA, cette jeunesse a reçu à 

partir de 1968 l'assistance de 1 1 I. P .D. Les études menées 

par celui-ci permirent à cette association de s'organiser 

en équipes de travuil suivies avec intérêt par.les autorités 

administratives du MBAM. Ces premières équipes consti­

tuèrent le noyau pionnier du projet. 

A partir de 1970, cette étape de la première 

phase (étape d'organisation) fut suivie de la phase d'essai 

pratique. En effet, les méthodes culturales traditionnelles -

qui exigent un important effort physique, une utilisation 

de technologies rustiques (houe et machette) et des procédés 

... / ... 
(1J) Le mouvement des jeunes chrutiens s'est élargi et 

c'est en 1970 que fut effectivement créée la Société 
d 'Elévage et des Cultures d I ONJlESSA (SODECOM), struc­
ture d'encadrement des paysans au conseil d'administra­
tion de laquelle siègeaient outre les responsables dé­
partementaux des services dont les activi t-:~s couvrent 
le cha:mp d'action de l'association (agricult~~e, éleva-
ge, genie rural etc.), des personnalit6s de la r~gion. 
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non productifs - s'avèrent être un handicap sérieux à 

l'extension des activités de ces jeunes. 

Aussi, grâce aux contacts extérieurs (14) et à 

l'aide et l'encadrement du prêtre jésuite français Jean­

Louis :MAROLLEAU venu de Douala, le groupe acquit le maté-

riel nécessaire à la culture attéléeG Parallèlement à 

cette évolution, le dossier technique préparé par l'I.P.D. 

pour la SOoDE.COM. fut adressé au Ministère du Plan et au 

gouvernement Suisse. Malgré les querelles surgies au sein 

du groupe et qui provoquèrent sa scission en deux, cette 

étape de mise en place aboutit en 197J à la création de la 

MIDO coùv'rant ·les à.rroridi'ssements d I O'.MBESSA et· de . BOKITO; 

avec pour objet 111a réalisation d'un projet de développement 

intégré portant notamment sur la promotion de cultures vi­

vrières à OMBESSA (MBAM) et sur l'organisation de leur com­

mercialisation" (article Ide l'Accord du 5 Novembre 197J). 

L'article J du décret pour sa part détermine le 

rôle de la MIDO qui "est chargée de la direction et du con­

trôle des études, enquête, travaux de vulgarisation agricole 

particulièrement des cultures vivrières à exécuter dans 

l'arrondissement d'OMBESSA (département du MBAM), devant 

aboutir à_la mise en place d'une structure organisée des 

producteurs agricoles". Cette mission inscrite dans la créa­

tion de la MIDO devait connaître une réalisation et une 

... / ... 
(14) Lors d'un cours organisé en Avril 1968 à l'I.P.D., la 

J.,. •• Co d' OMDES::>A entra en contact avec le responsable 
J.A.C. du TCHAD. L'idée d'introduire la culture attelée 
à OMBESSA est née de cette rencontre. En effet, partant 
des caractéristiques identiques de la région;\ celles du 
Sud du TCHAD où cette méthode a réussi, la J.A.C. OhBESSA 
fut encouragéeo 
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extension progressives. La première phase correspondant aux étapes 

préliminaire, d'essai pratique et de mise en place et couvrant 

la période de validité du prem~er accord (1973-1975) devait per­

mettre la réalisation de certains objectifs• Ainsi, à la fin de 

cette phase, les résultats ci-après devaient ~tre obtenus: 

- l'extension des cultures vivrières sur cinq villages 

de l'arrondissement d 1 DMBESSA soit 100 cultivateurs pour une 

superficie totale de 50 à 100 ha dans le cadre du projet 

- la mise au point de nouvelles méthodes adéquates pour 

les cultures courantes de la région et essai sur de nouvelles 

cùlt~r~s vivtièi~s et le p~tit éléOag~· po~i assurer l 1 Bcc~6i~sement 

de la production vivrière 

- la constitution des groupes de travail dans chacun 

des villages touchés et expérimentation d 1 un mode de production 

(champ collectif ou parcelle individuelle) ; 

- 1 1 organisation de la production et de la commercialisation 

de manière à assurer le fonctionnement du projet par les partici­

pants eux-m~mes, ~1 plus tard à la fin de la seconde phase; 

- l'association de la population à la définition d'une 

organisation du orojet au niveau de l'arrondissement; 

- la mise en alace d'une forme provisoire de socidtd 

de développement avant la fin de cette premi~re phase correspondant 

à la durde du premier accordo 

a•~/ • .,. 
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2.- DEUXIEME PHASE (1976 - 1978) 

Les résultats {15) de la première phase encouragèrent 

les prometteurs à procéder à son extension au cours de la deu­

xième phase. En effet, la r:conciliation des paysans avec leur 

milieu, l'abondance des premières récoltes, l'encadrement de 

l'assistance technique et la caution morale du gouvernement ralliè­

rent au projet les hésitants et même les sceptiques. C•est dans 

cet état d'esprit général qu 1 intervi .nt la signature du second 

accord entre le Cameroun et la Suisse le 27 Avril 1976. Prorogé 

jusqu'au 30 Juin 1980 1 cet accord reprenait l'essentiel des objec­

tifs inscrits dans le premier accord, tout en les renforçant pour 

co-m~tilider- l·' action de la ··MIDO .- ·11 p-révoyai t entre aut.res : 

- l'extension de l'action sur six villages de la zone 

couvrant 300 cultivateurs et la sensibilisation des autres villa­

ges en vue de l'élargissement de la participation paysanne au 

pro jet 

- la mise en place d'exploitations modernis~es viables 

~-1a poursuite des essais pour 1 1 amélioration jes cultures 

existantes et pour l'introduction de nouvelles cultures vivrières 

ainsi que du petit élévage; 

- la ~ise au point d 1 un syst~me aooroprid de ccmmercieli-

sation de la production 

- la création au sein du projet d'un atelier de transfor-

~ation de la oroduction 

Tf5) 
\ ' 

. _ .. ,..,.... ... ~-------
Nous reviendrons sur ces résultats j3ns la oarti3 s~ns~-
cr§e à 1 1 §valuaticn dae cctivit6s de la ~!DO. 
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- l'introduction des méthodes de formation du personnel 

de vulgarisation et d'animation conformes aux beso~ns exprimés 

par les paysans ; 

- l'organisation de la production, de la transformation 

et de la commercialisation pour assurer leur auto-financement 

au plus tard à la fin de la troisième phase; 

- la définition de la structure organisée des produc-

teurs agricoles. 

3. - TROISIEME PHASE. 

Le. second accord signé entre ·les. deux partenaires. r;u.i 

coopèrent dans la réalisation du projet OMBESSA préconisait que fOt 

formulée la nouvelle structure organisée des producteurs agricoles 

au plus tard avant son expiration le 30 Juin 1980. La ~éalisation 

de cet objectif n'ayant pas été effective à cette date - même si 

. quelques jalons en furent lancés (16) -, la partie suisne ~it fin 

à son assistance au projet en 1982. Cette situation qui avait été 

prévisible avait amené le gouvernement camerounais à ordonner une 

évaluation des activités de la MIDO d~s le mois de Mars 1980 (17). 

Les conclusions n~gatives de cette étude avaient abouti à la dé­

termination par les autoritds d'objectifs nouveaux dent larda­

lisation permettrait de déboucher sur la forme d'organisation à 

appliquer au projet. Ces objectifs transitoires avant 1 1 cpérationa= 

lisatian définitive du projet OMBESSA Furent: 

• e ./ ~ • • 

(16f Cf HePo MOLLER oo. cito :J, 38. 
~ ) ' . 
(17) Voi,.. à <"'9 S!!1r-+ lp "'3'"'1Jr."'t ,..,,. r,,inis+n,..,-, de i•E-nno,,,io r:rl· ~u o, ... :, 

du· 16 1v1;rs 1.980,. -êe • r;;)~~; /;; 1 e,;~lu;ti~n 'JV;i t --;~~~·~;a;d/ un/~-
pause jes activités de la MIDO. le -~uverna~ant ne s•v s'est 
pas résolu, craignant ~anifastement.~es ccnséqusn~ss ~scia!ns 
d'un tel arrftt d 1 ~ctivités. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



,_ , ...... ·.· , ,· ·. . . . : :· :':}Lft~;;J~~if\0}:fj{(,f~fij~'/ff[Jt ., 
.. ~~-:. ,' \\:.··:.._-.-- _ _ . _ : - : - .1

1 

inv_~~t-~}t~. ~~ .. \{;?/]:;>Jtf\:i~t~.1:~~f~t?:f ~#-~?;-~:;~:tr~ô-~~~!mées 
__ " _et la _planification de .. leür '.abhè1,t,,ei'nE3"n·t,;-;:· ·:_ ·. ·. · · -··.-;.--. ·, . / 

~~---_:\ \ - -· ._ .. _ _ : .. (~: ·; _ . _; i·;/t~i~J1/~i1l11Lt·:_:·:<::;:_,--: , . .;' ... -
~ .:" -~ la: ~apitëlis~tlô'h::J.~"è~;~)iiqu.;.~.-;;. · · .. - .·-

'··' .,,· 

, <·· :·::;i/':_~/~,-··: '. --_-<.J./1??)1~%iJf.-_:?·· ... :::.:>_ ·· .\-,:~_ ::, _,_.,.,,_::r.,:',.:t,<-· :-
'!"·JJ.i;;x1t~ri-_mentat~·~1:1}_c:1t\(. · mb,~R'.+;5::,s~t;ï;qn ·ad~9,t;ia_te,:::e_t .· 

..... ·. 'h~u0 ~.1.1a~·., ~ultu?r:·· /\ . '.•:)~:t?:;.:?,J;')'"'{ ·•·O/S''•·.,· · ', Jiif:. :' . • , .. 50:' '>>~: 

·/ .. : ~ l!.int,rqduçtion --qe q-,·~vicu~tur.é ; -'" . , · .- - . · · ,-·;, ··.; .. \ .. ·.-, t 
,~:·,,~,• • ' ',- <' -:~."):~ :•:' ,\ ' ·~,. \','\:"' • • .-·,. '\ 1' r/:" .. /{~}/,::•·' ~,:: + ,·} ,:.,< 

·, I ': ,, ,• ~.:,' • , ~.~. :'. '.,• ' , :.,: :') .• ; ,", ,•'. \f-~·,.,' .,_'' 
0
r,. 

- _là plani fi c~tiofl e_t 1. 11:o:t'.:g~ni satiôn(d!,3s · acJifv.4, tés ... d.e _ · -
. . , , •' . \ ... , ', _." c, . , .. '• . ' .. _.. , , "·,; , ' . c' '.. , ·_' :·-' ' ' .- ... _" ·, 
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1a définî-tion\i/ ff .,h,;o.;t~J~ ~~ys~n~~ ;;pp:o~;:;::i i 
- - .···. ' 

' ··, -~ .. 
1 1 étude ,de type's de proje~,.-réali·s_abl,es dans· le' cadre . ' ' ·.· ,. . ' . . 

de la promotion de~ ·cultub~s vivilè~~so 

Ces objectifs précisaient. - si ~esoi~ en était ~nbore -

le rôle pédagogique de la. MIDO, conç1,1~ comme_ un atelier· d'expé-_. 

rimentation ·d'une nouv~lle,i 'f~;rme dè · société d.e dével(1;ppe'memt dévant 

s I adapter aux besoins des populations conc'ernéeso Cette troi~ièm.s -

phas~ d 1.exécut.i.on tju projet 'qui était 9éjà --la conséqu'ence. de· -1.' é'.chec 
. : ·,.,'· . :,• ,:;~>·· ·,·,.,f.: /::..,_ ,:,;•/'·'~~.~ ,'./"' 

.. de 1~:.sePande, ,à·;~tie-~(nê~~-\~b!5;ü.~~;:- à:.':~~.è- :iiîip~_sl~'O:-·\-:'·:r'.·. 
.. . . ~ 

En Mars.1984; d~S· propositio~s 
. ~·. .:. ; . ' 

été fa:ft~s ·au gou~erne~e·~t,: pq_u'r l 1 orientàt;fon __ à· donner --à~ p!'~Jèt .. 

Dans cette situation d.'~mpàsse, de noüveau·x abjectifr · (18)_ s· 0 ins,.;, 

crivant 'dans le cadr-e de la pi'itique gouvern~mentale en:: matière- de' 

promotion de cul turès viv;üiies et _de. mécanisation' a~ribdle d.éfi~ie 

dans le _èinqui_ème plan de déùelcippemenh furent ~ssignés .-à ·_la MIDD. 
• ' ' ' > 

.·~: ·, ·._, .. -.~. :.;·~ .o ·--~ ~'-~ .•.. 

t:"~ ' . 

{1 B) Ces· objecti~s fure
1

nt dé_fi
0

nis· -par. l_e conseil du .,adminiSt'i·àtiérn 
de la MIDO tenu .en 1984 e_ Ils sont contenus dans· le rappo_it de 
la Cdmmission Multidisciplinaire ~ur. la réori!3ntation _du·· proj.et 

· · r"~di.g~. èri· .198'_1 .• :: · . · .. : .. " 1 

• .' .> ~~.-. . . · · ·· · · - · 
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Mesures marginales devant maintenir le projet, ces objectifs 

engageaient a~ processus de transformation. Si la finalité res­

tait la m~me, l'orientation fut sensiblement modifiée. Désormais 

la performance de la MIOO sera jugée sur un certain nombre de 

réalisations dont : 

- l'intensification des cultures vivrières, fruiti~res 

et maratchères; 

- le développement de 1 1 élévage notamment de l'aviculture 

familiale, 

- l'intégration des jeunes dans les circuits de production 

. · .. .·-· le ·désenclauem~nt·~y~tématique des ~6nes de ~roductio~ 

vivrière, 

- l'intensification des activités de recherche appliquée 

i•~~m~1i-r.~4,,,i~n ~n 1·~ •. ~ -1:,,.:;_.._._J_ -""·-~··-~ • -···· .:,.-~ 

::rorl.u:tion, 

- l'aménagement de l'espace rural, 

- l'éradication systématique des ~lossines. 

De ce qui précède, il appara!t clairement q~e la MIOO 

s'est progressiVeNent datournée de sa mission première. Pendant son 

exécution, "le projet, sans poursuivre son objectif de création, n's 

fait que tôtonner en superposant des objectifs"(19). C•est ~ertaino-

ment ce qui explique l'attentisme affiché par les pouvoirs ~ublics 

et leur manque d 9ernprsssement à décider de la for8e =éfinitve à don~or 

~u ~rojst DMBESSA. P0 urtant !a r6alisation des buts initiaux 6tRit liée 

à la nisc en application d'actions spécifiques selon une prcgramnatio" 

••• / Cl •• 

(19) Itlid ;J• 1~ 
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A· ia tjeuXH!me phase, coi·respondait les -act.ï'onS',SP~;{f·i.:ques 
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suiva'ntes : 

Ù amélio~atio~ des" teph11i.qùes tlu petit .• Üév.àgè ·et. la 

création:~' unités avicoles. t'af1:ilie,lss,:' 

- la création deune pa~qelle ~x~érimantale pbur la.recherche' 

agricole approp'riée à la. ~égion aVf?C. ~ 1 appui - technique cf~ .·l 1.'Insti tut 
' < • • 

des Reè::h_erches Agronomiques (I~R.A,i)·.~t ôe PE'cole' Natibnà.1e'·su­

périeu'te, d D A·gri culture (ENSA) v 

-_, .. 

~ -:i, introduct,iàO dè rici°'ùV~ll8S·,, cµ}.tUl'~,$ '( bJ.é:; 'So)igho t l'Î Z V . 
• ' • ' '. < • , 

soja, tou_rqesÔl~Go), 

.1'-introçluctio~ d I UI')_ m~y.~,:-i de repr.oduc.tion -dÜ g:,:os ·,bétail• 
. ,'"· /' ' ., 

A ·l_a tràisi~ine p~-a~·e- qu·i deve1.i t, déb~uch~r · sur._ J.,I êtap,~ 

tipd~ati~hri~ii~ ~e.la ~o~v~ll~'~t~üct~~~-telle q~e pr1~u~~~i~ le 
" ' ~ . ·.-

dé è r·e t de ·création de la Mmo', il· avài-t ét.é .. r.etenu~ une. ~~h-.1:o~ ;. 

, ' ~ 

,',. . '',,, 
~,. :. ; ' ' ', ~: 
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l'implantation de petites unités industrielles comprenant des hui­

leries (de mais et de tournesol), de la provenderie pour assurer la 

production avicole, de la meunerie, des décortiqueuses et des fabri­

ques de dérivés de tubercules (chips d'ignames). 

Toutes ces actions ne pouvaient être réalisées que grâce 

à l'application rationnelle d'une stratégie propre au projet, mais 

qui soit conforme aux objectifs poursuivis par les autorités natio­

nales dans le secteur rural. Cette stratégie impliquait que se com­

binent objectifs et moyens .• lluels sont ces moyens dans le cas du 

projet. 

C. - LES MOYENS MIS A LA DISPOSITION DE LA M.I.D.D. 

La signatutre du premier accord entre le Cameroun et la 

Suisse fut la manifestation de la volonté politique exprimée par les 

deux partenaires à donner à la MIDD les moyens (financiers et hu­

mains) nécessaires à la réalisation des missions qui lui étaient 

confiées~ San décret de création qui précisait le cadre d'exécution 

de ses activités venait renforcer ses compétences juridiques, complè­

tant ainsi la gamme des mayens dont elle fut dotée. On distinguera 

ici trois types da ressources concourant au succès de çe projet : 

juridiques, humaines et financières. 

1/ - LES MOYENS JURIDIQUES. 

Si les accoras passés entre les parties concernées par le 

projet sont très explicites quant aux obligations qui lui sont fai­

tes, c'est manifestement le décret de création qui détermine son 

0=~2nisation et son fQnctionnement. 

e • e/ • e e 
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juridiques qui fixent Péter:idu.e d.è- ·s~rl champ dv-à~t~o"ri_J;it garar:itissent 

la réussite de sa mission! A cett~ iiri; ~lle fut conçµ~ sou~ la for-

me d 8 une structure très souple_ co~~tituée d'un conseil d~?dministra-­

tian "investi des pouvoirs les plus ét'endus · pour- la_ ge~tiÔri et le 

fonctionnement de la mission"(20) ~t d'une qi;-ection :'.'chargée de_ 

V exécution de·s décisions du· coriseïl d.8 adminisb:-atiorÎi de la. gestion 

des ~ffaires courantes dans le cadre des pouvoirs qui·lu~ sont con­

férés par le con_sail 11 (21) .. S .1-il est. ainsi. clairement- établi une 
'' . ' . . . ·,;·,. :- ,', ; ' 

ref~t.icin fon-èti'~·nn.~i~e ci.i:rèc~·e :~~t}~~-" ~~~ -deu; o~-_g'a'riè:s ": ç'éÀ-~t.t't_~ànt 

la,:· structure, il '/ a à déplorer la SOUS=repr~;:ientati.àn, dÈ!S pay~ans . 
. • '1 • . 

àinsi que 1 1 absence .°to'tale de la parti 9 SÙiSS8 au_ SE?in' _du. con·seil o (22) 

T2ô) et (21). Articles s·-et 10 .du de:{crst présidentiel-pré-cité. 

(22) Le c·onseil d I administration ·es_t .constitué outre .dè · représen- _ 
tants de· divers ministères teè:hniqùes (Plan ·et A1iiénaàement du 
Territoire,. Agriculture, 'Aè:imin_istr.ation îerri,toir_iaJ.;, F ina'nces, 
Equipement·,:· Habitat et Do_maines)_~ lm. rep~ésentant:··aes p~ysa.ns,' 
ie Préfet du::MBAM et tc:i~tê · autre personne· càmpétente ayan:J; voix 

- êonsultativeo - · · · · · 

'' .. ·~ ', ' . . ". 
:?,, .. :' .r."'",' ~-·' -,·, ..,..-•• ~-._.,.,r·,-··1· ·-·""" .• • .•. ,.,.. __ ·--~- ,,,,!:· ..... ,.r-...-.:-.··--,.,...-: . .;.·,~~·., "~.: 

J ~· ,, '. 
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·/': 

,:~ ~~~:}_,'.,,_;, .. 
. ,: ' ": 11;·· ~-~.i't:'.'~3't,lJi:ajn·t~Îii{J:4mpbt{l'QJ>~l·?.s"sô~é{~r; è"n pl,Ùs_ gta~d nombre •, 

,;, 

dèsi. -: . 
;,C ·L: 

!, ; 

p·;~fu-~t{~:J.r_~\/' ' 
•; '•_ ;, '' C ' ' 

.. ·· · · :~· :: ~ti ,-'.~t:!J~PTi~~-t,i ~4W~·/:·ùne·: ,~àr~:n:~r"~::zr;(! a~ __ t:i"~.c·a~fé:~1'.'$,.: ~e J, ~'t:i:ti.1i'sa.t±an: cte_s 
·'--·;~/,~ .. 1~-~,;t)~;,;î·..,_ __ ,-~:~,>,-~,.~-~; .. ,-·~~-:·--~\:,.\~~·~~./~ ::-~:: .. \~~~~::,·, ,/l:.::~,~)'Ï~\.\~t,_';,1,,'t · .. . -:,t '\., 1 

: ~ -~·:-' 

'•' 
, '.'. 

. -,.Jor:iRe()qè~.:·.1 1.0·~ 9.aù.ï;,~'m~ ~>-~~~;:_'néJi~~?q.:·t~.'- ~da a~swfa:r ·.'i.J_11~--·:i,r:i_9J§p en__ctapc'ê:. e.e :dé= . 

. :~î~if f Ct f ::1:;~}t~1Jf :f :t!jf 1:ttl.f :;::t::F:._~:~:::;!:;:.r• 
•·· ~

8_:f:~~-i~~:, fà:t1~;:J~·~;::~-;~1\ssi0//'-.:.:· ,-· .... '. , . .,_ ,·· 
< ~ -· •• -· ', ', • ,''. • { ,~- •• - ,.', ,;·_.,; ( ,_ ' '.' •• , : ', • -~, 

·-,;;. 

· as'sez."p~ép_is .;~ùl': ~es,· resp_orisabi1f.té_s ..;, ,aüè~ne disposi tian Ai ~s-ë con= 

sacré.a, .. àiJ. ,rôle ët :à ·1a. placé. _qùi . r~vi~,n~êrit au'*. ~-a'ysans dÉt;ns ").a 

pro JeÙ::.·~~ut~~ ·i~~- di~p-ositd.~:ns:'.· ,gén~:ra:le:~;- se 'con'fe~t-ent çie pa~J.er' 

de 11 1a strt.ictu:;;è o'rganisée. dE3S.-pràduc:t~Ul:'S. ~gri~o_l.es 11 à· créer.· Pa.= 

radoxal_e~erit-~ ce. üide · consacre -la r·e1at.ian c;lescendante c,ue :ies 

ini tia:t.eurf3· ci,u: prp Jè~, a_r:it .<?h~F-ché- à éviter,. selon 1° ès prit· m€}m_e 

_du text;e .. -_Tou"t:efqis, en dépit ,de,:oes qu~'llques 1a·cu·nes_rnargiriales 1,< 

.ce tJJxt~ 'a· le ~:ér{te' de ·dét"e~miner .è::'la.irement ·1e cadr'e dans teqü'eJ: 

'·' 'tj~~~i}i/;s/:~i~:ê'~?~:;/l{·i~t~'J:~i-:,~;~:a~i-'.~s1:.).:';~ù'r::'.1à·b:~-~~::-·;~~J;·.~~:~J~è:~}'.:·~·~ih~i-~6e -~ 
ac.t:irin'.:qGf· etj :.~~·h~,h~~-~\:1~_idy~~miq~·e p~'opts:G _ · 

• 0 ,• , .. ~, C• ' '•, .~· • 

• _,,,.,. 1,-• . 

~·~. ' . . -'. ;., -.... 

-"~es' s't·ruèturès, 'ne :(ÎalE:Jnt •'qu'e ·,par',l.és. h'om_mes qui 1~~, ani,,:, 
. . , . ~ - .., . ~· 

rn_eht 11 9_ .dit'.:.:.on ·-·~-6~v~nt·.. LB o~ç1hn:t~ti~n d:e :Ùt 'M:Ioô_ )1~-- p~uvai t' connaitre 

un fon_ctionn(?l)l~-~.t' h~J:'.ffiO~ieuK et.,. ~ro:dui;e lr:3S. :r~sult'at's. espomp·~és 

que:.s~ eL(ë .ê'.t'i{tt ,,60.rifiéé à ,L{n _p_e_rsonnel comp,étent et .entièrem,ent 
'··· . . . . 

' ..• :~ > ' '' 

:;", ... ' "- ... ·)'·• 

.. ,_ ·-· .. , ' ··. ',. ~: : 

:. ' {;: ~): 

~-~~·::,...-:,~.,-.·•,,-, -',.,~ . .,.~ .. - .~-- . 'i,-
. .... · .. 

., 
--· ~ 1 
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,. ,•c,,-.. ,.,.,,,·., ···: •. : ~~/. '·. ·~·--··:.\r2_./,{:.}' .. '/.·::·:. ' ' 
·, ~ ' ( .,.,";·(:.>·.· 
?'' ,,· SL) ,·,,;_::···.;:•,, ,:_ ... ,,«' '>- .; 

' • ' ' ' ,, •• .:,'., •• :~( ,' f •, 

__ :,/~~:: ... / . . .,-·,_ ,, . . . '. :, . : ··,,;' ·- :."·, ;, .. :':': '.'.\<:'. ~.. . :: _i:-. ' ' 
: 'acquis .. à' la·. tâch·é~' S,a_ nature·.~~ :projè}·;·· ~.a· .. f.{niiii-t"é~~-t ::f~s. ~:~-~:dt:i.'rs 

.: ' '· - ./ 1;:.;i'' :, .,_ .. ' .·,. - ':\\. . 

. / ' . .', .,. . . '. . 

. qui lui.,étaient assignés nébes.sitaient· que ).è pe1·sonne1."qui_· .y.- ëtait 

. af f~'.'t :fît. p ~~~ ~e · ;Be ~olo ~••\l~rf,gêmtn1; >•ttb ; ~\f ~~' . 

. du décret d_e 'cr'éation .recommande •'à·. cèt'.: eff~--("- qû'e:· iê'. di'r~ét:eur:. de \ia . 

•··., ~·is sip{:: ~~'i,~h~iS±. en , r~i.so n' 9~:~~i ~o~1é#f n.~;; ;~~~~~i:èr'~f;~e,\ ·· 
; . ·dévelcq:.p'e_me'11t· rü:fal"; · Cette d_isposifion · a -:,p:ou)~ .. obJèt:.':dé .;l.i.·niit'.e-r-'_ :_: 

.•• •'t-_ >. -... ,-- .. · -. ·; ' . . ~·: .. ··. ,~·_ ·-:' ·.·-.-:·->. ... :~-.~~·.-./·.:_\·.: .. ~~ -:"L~ ~!"'\-~:: ,-,~~-~~.·. :.~·-~:· /.\~· --
. ,la. tendance. au fünctio nna~.iat quL · i::arcic.t13r:.i:.s'é. J. 0. adrriini~traJ.io.n. .d_es 

::::::·:m::u:·~::::::::~:::,t~:f }:;fü::~~f t/:\:;;;:,:::::::o ~; 
C1 _e.~t·. cer·t.~i~ement ·.:~:a·~~ .è~·t:::~-~:~;~·{[_:q~~· .. ;:;~:·~àt:~:~a~\i.~:_'éL1. 
. . ' ' ·. ·.> ·' .. ·._ .· . .~ ·.·.:):'.,' . ··.: .}:.::/:\·." '.' : -~.:.~~~·:;;,:<\_ /~ .:.:.: ' 

·· projet-- décidèire'frt que le poste 'de dir.ecteür-adjoinf.-·revi~rm·e,: .. ?·'un. 

Ingdhieur Agronome Camerounaii'dp~uld ;p~r µn exp~rt sui~se de.m~me 

qualifications 

(23) y c~mpris les tempor~ires, ré~~~~is en deux secte~rs (OMBESSA 

et BOKITD) et six services (v_oir Poganigramme ci-apràs)o .L'éva.lu..,; 

tian de ces effectifs a été très rapide.· En 1982~ elle comptait 59 

a~ents donc deux experts suisses. Co~pa±é au~ effectifs- d~:19!9 

(26 agents·)' ori ·.'Constàt,e. SJU~ 6e: noiïibiri·~.: ~i9s 'que d~üb~~/ lr-ï.' oùt~rEl; 
_ , • · . . _ ' ' , • , ',, .,. ' -., ; , : ., : < • _,·-: .. ·• -. ·, ·. ' ( .' ,1· • , . ' ', - ' / " 1 •• • ~ • ' • 

.ce: nombre· comp~~~ai t ~ne· diz~i~~ ~~: -f~~·cfi·~~~~i.;;i~s'.·.:d ;;Et;(.dét~ché~ · 

mais ém~rge~nt au budget d.e ,la .missio,:i -(24) ~, . 
.. ,' 

En ce qui concerne le personnel èuis~e:associé au ~rojet 1 

.i.l .y a à .rel_eve:,; que ia MIDD a été·\ious. la di;ectioi:i suisse pendant 

toute ·la pdriode c~uvr~n~ la premi~rij phase de son exécution et la 

23) Ce chiffre nous a· été. fourni 
d1 4n· ent~~tien. ~ou~-n'avoné 
ses déclaràtions • 

. ." e • G / ~ ~· '9 . 

p.ar · l;:Di~~. ·de la MIDO lors 
eu aucune oassîbili té. de vé;,;-i fier 

. • . '1 . .• . 

. (24) Cfe HANS Peter MULLER op~ cito pe 570 
1, -,, 

1 • ;Tt, ' ,_ '" ': _, .... _. 
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);jt~lif ;;;;l~t/'iTu:)11~t?1f iJ?/':I~ZJ·•\·, .... ·<···\· .. ,.,.... . ,.... .. • ..·.· •··· .. 
'· ><·:'<t· môi't·té ·.:di3'.l·ë.' ·seicondé.i :Eh': èf.fet· ... Ju'àqu' én ·19.78 _., le·,.D.irect.eùr: de·· ra·< . 
\_:i.-I··>:::i,I;:{;):{;:::-:.?:~):li,\':},~'.(".{·-.:f::::~ ;·:i/f: ..... : ·_'"·: '. <_· ./ . ... ·. ': ... ; . : ·:· ·.:'.. : \~_;:_'.. <.· · -·- · 

'<· • .. ,)./:(;·( :M:IP~: liivaJ:t ,_<tc;ùJ;JoVrs:, Ei_té··,suijfse ·.et\è la fin'' de la d~uxi_èmé ph?Se ·erit,. 

;;t:t;J;{;ê/ J~i!; f c,Î ''.'Y;.f \~ci;,, ~ô~d1:·~ct,~ë n 'dû·. r.ioJ ~t; Dê it~l,à:; 1 i1,,;/~ijf t •. 
,}Y/··: ,.,.-,:,r· ,avait·, ei'n plus .. du ·directeur, .un r~~ppnsable sui:sse'. affecté à ,l'a·,, 

- '~ · · . · :·./:::. ,': .. ,. . ·~ , · · · ·- .., . · . ~ i, ',.: ~:5:!>~i'{,·:.·,~::·--·.;i~: .1 

.•. -.;· 

·_;,::' '.. "" . ·, ._ . ~:. ... ' ·, ·.- ",., """\ 

··:1 
, ;< 1r

1
•: < +!, ··

1

., •\ 1· -

,. 

si ème '·ph8.S§3. { 1980~1982}'~ -1. 6,assistàn:é~ ;;3uiss·é:: a., la',JUDÇ1>1i3t~,it1ç:'0:Qs.;:,; 1'· 

, . ·. . . Ütuée ~,' ~t c~nS~iÜe~.r \~;:â)~t~P;~i~ ~\ ~;•~t\~~?~J1i}j~f ~i{f :ift;"' . :' · h 

-·. :·. ; : . . ,: D_epü,lttf1az·,. ~vec. -la·; t'iij de -J:'_assùrtati'ce.,.t'èclini qu;-i ~ti'i-~'sei):",:ia<. ~ID.à .:. ·, ·.' · · 

·,.· .,., , .. ''." ··.· ~~-~-~,~~ôùs: ··1~ 'se~~~-. di~:ecti~'.i''.,_:~~;~r~G;~t:~·e· :t·,t~,~~'>~;·:P·~;~·~~::ei''~~.-
',,• .. 

'dre e.st égalemen_t camerouriais,c 

.. • . 

Liarticil.e 6 du décret' de çréation de· la ·MIDO' es.t assez 

explici.te quant à la provenance des', moyens' financiers indi.sp~nsables 

non ·seulement à la .mise en o·euvre de_ ses acti.v~t·és 1 ma{s _aUE/Si à 

la nécessaire réuss:i.t~de-sa mission,; Ainsi,· ~et~ article, éntrè ai.J.,. 

très disposi,ticrns,. ~tipµle 'qüë· ''tà. Mis~ion ,,e:st: dà_t:éa ·d'e'-;·J..6 âlJJ.~~9.~i:.e, . : ··,-, ,' . 
. <·-·J •, .· , ··- .,-~ ::'·_t'~'_ ·:-·~-~-:_=·':,~,_:_~,.-~.:,. :\;:·' .·~ _::., >}·~.- .·_-.-·· ... ,~.··,. ··.:·-~·:-=_.·t·.~·\:~"~: .. :·:,_:,./~:;:-:::;,~;.\;:-:_r/::? ·-;·".r-

·. f.iriar:i~.f...è:rè ,·~t· so'ri''fô"nt:'tiio'rin'émè.rit:, ëst:'.·;as'~Ü-ré aù mà'y'e"ri':dé{''con\r:ibütici0s 
• :, ' '" • • ' •• ,"· 1 

du b~d-get d~'·1~ét:at,' \ie ·subvent~~~s," d_e dQns, empru~ts éve~~uàls:i pu 
. ' , ." . •. ,r . , : . ' . ~· • ' 

par la. réinÜnérat.ion de~·sefrvicei~ .rendus' et la v'erit;e de prod4i'ts1t:& 
', ' . ' . ' ···, . ' 

Came~ou~ p~~ ses· ~6ntributions·et ~ubvaniions~ 
• ,. - • • 4 • ' • 

le 'goü~-è':i:-nem_en't .sùisse . 
. . . . . . . . ' . " 

par le ·biàis ·de~ dons et la MIDô.··,~11:~mm.ême par '1a·:pr~station· â_e.- se~·· 

se;rvices et la cominerciaÎLsa:ti~n de ·s,es· prodùi~s.o La ·MÎDO · çi'evant a~s.urer 
. , ,, ,. 

' . 

. / .. ~};/~$-·~:-:·:s:i··:·:-

' .... ',. - -.... ,- ,, t . 

'~. ' ~ 
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son auto-financement dès la fin de la seconde phase de son exécu­

tion, les deux autres sources n'avaient qu'un r~le temporaire de 

lancement de ses activités. 

L'ampleur des fonds mis à la disposition de la MIDO depuis 

sa création s'apprécie par rapport à l'évolution de son budget. 

Le tableau ci-après indique cette évolution tout en ressortant la 

part annuelle et globale de chacune des sources énumérées plus 

haut. 

TABLEAU N° 10 : CONTRIBUTIONS AU BUDGET MIOO 1973-1987) 
en millions de francs CFA. 

SOURCE ! FONDS O.LJBI~ ICS.! . FQ\\!DS ! RECETTES ·- -- . ) 
(ANNEE ! CAMEROUNAIS ! SUISSES ! MIOO TOTAL \ 

I 

(-------------- -------------!-----------!-----------!------------) ( 
1973 1974 4,9 3,2 8, 1 

) 
( ) 
( 1974 - 1975 7,D 5,2 12, 2 ) 
( ) 
' 1975 1976 15,D 12, 0 27,0 ( ) 
( 1976 - 1977 24,5 27,9 52,4 ) 
( ) \ 1977 1978 35,7 30,0 65,7 ( ) 
( 1978 - 1979 40,D 53,6 93,6 ) 
( 

1979 1980 60,0 31,2 4,7 95,9 
) 

( ) 
( 1980 - 1981 so,o 32,2 10,0 122 ,2 ) 
'· 
( 1981 1982 148 ,o 30,3 19,7 198, D 

) 
( ) 
' (. 1982 - 1983 181,4 13,6 195,0 ) 
( 

1983 1984 150, D 14,D 164,D 
) 

( ) 

( 1984 - 1985 320,D 21 , 5 341,5 ) 
( 1985 1986 420,D 30,5 450,5 

) 
( ) 
( 1986 - 1987 220,0 31, 7 251,7 ) 
' ( ) 
' (------------~----------------i-----------r-----------T---------~--) . 1 • • • 
( TOTAUX. 1 706 5 ~;~!~ l~;~r ~=~;Z;~ ) 
' =====d':= ( ) 

SOURCE : Doc~mentation de la M.I.D.D. 
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Il ressort de ce tableau que le budget MIOO a connu depuis 197, 

une progression rapide avec un taux d'accroissement annuel de l'or­

dre.de 49 ~ jusqu'en 1982-1983. En terme de participation, elle a 

dtd d'environ 60 % pour les. contributions du budget camerounais, 

36" de dons suisses et de 4 % des recettes propres de la MIOO. 

Depuis 1983, 1•Etat du Cameroun supporte seul le financement du pro­

jet, qui a d'ailleurs sensiblement augmentd pendant le-même temps. 

Il~ ainsi plus que doubld en 1984-1985 et ~n 1985.1986, il dtait 

presque le triple de sa valeur de 1983-1984. 

Il est également à noter que les fonds injectds dans ce 

p~oje_~ ~a:r ... "1 1 aide suisse dtaient d'un peu plus l!n. tiers_ du tot_al _au 

moment du·re~rait du partenaire suis~e en 1982. De mftme~ lee recettes 

propres de la MIOO ne reprdsentent aujourdihui qu'un huiti~me du budget 

total, ce qui est tr~s en-deçà de l'objectif d'autofinancement qui 

est pourtant inscrit dans la crdation de l'organisme. 

Quant à leur utilisation, les fonds suisses (225 millions 

de francs CfA) dtaient presqu'exclusivement affectds au salaire des 

experts suisses, aux investissements (mobilier et immobilier, mat~­

riel roulant, dquipements et installations), et aux achats des maté­

riels et outillages, matériaux de constructio~ et intrants agricoles. 

De 1973 à 1987, l'Etat a alloué au titre du budget· d'investissement 

de ia MIOO~ une somme d 1 environ 650 millions de francs CF"A, ce qui 

porte à-900 millions le montant des investissements rdalisés en qua­

torze ans dans le cadre du projet. La part des fonds affectés au 

fonctionnement et aux charges diverses (salaires, fonctionnement 

technique, entretien et maintenance, assurances et hônoraires) est 

pour l'essentiel financ~e par les contributions camerounaisFe.Cette 

part est, depuis 1982 relativement moins importante que les investisse-

ments. . .. ; ... 

. i 
' 

-1 

' 
1 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



~· . . 

. ' . . . . < : '.\:. ,
0

, )7::rt~t:f ,;:r r~f !i;~11i;;îtiir 
\ Si jusqu 1 an. 1982 ell.e · 1:3·tài't': t:ir-e~qû'~·,=..,1 1 é·quiVaiei'lt:i7)éle'<éli11'é;:' af"tèê,:..' ·-

-·__ \.- _: -_· - -. · __ . - ·~-·: · --.~- :,-; _:é\-):\· -:.: .. ------>rt~::;_-.,·;·:.-._--:·~_:<';/,2.:>.':·- .::/·::{ .·. -
· ~éé aux investissements, ellei: .. a:··E?l))l.ù.: ;<:ll3pu_is -_lor·_s · une. imP,àr~a.rr~e 

\, [l .- , • , ·.,.-.~.~, -' •• :._..>,;<,.'.~~1<(~{.~;{•:\rt{t~r:~ <.~,~ I -:~. ~·.,,'~, ,:,· ··.··:\·· ..... ," ..... \_,,,,: .•. 

-..::.::<-_:·:.--cï:oi~sance "· D • envi r'c;in. 40' ntilT:i'~-ijs(:-'è(i{:?tr:àn_ê~i: ÇFA ·:en.,.J~?,8:!,-1::9.79·~ .. ::lei · ~ - ·:·. -· · ;'<.: ;_ .:. _:·,-. _):->:-t\t\?~,i~{>·, ·-_ · ·· : . · .... ·,:::_ .. - ·,· 

·:,,· .-~ 

/ 

, budget- de forictio-nr.iElmerit>s • él$,v:a;f};\·~-')~n\iiron -1 ~9. l!lillio.n's _.'en: '198_4.;.: . 

. .. . } 9à? i so~i ~ri t~i;{;m~~t ~r·~;~·~;?;l!10;d;~P,:Yit{?f 4,: 11'.i·~t\~~~ ,' , ' 
·- · -- tÙiÏs~- :à 12'o· milli~~~- de ·°.francs: p'ar\an~··. Le'.:ta.bl'!'fa.û :.1.1 : i11ùstJ:e.: .. - ;,/ - -, ' : • · ' . , "'··, ,,· ·~:· .' '·<,·;:-:\:~·,:~·~', · '' <.~,~ ... i :'>' '· ,-":'1·>:~' r ' • ' 

cette _évolution .. -· · :.(\:, .... - .,_-:.-,.: - .-· '· · ··•_. · ·.-':.;'< \·. 
: . ~. ',_ • '_, __ -_ .,_, : ', •• • "' • /° ' 

- • ' .'>- - ' •· .. ,, 
.1:'. ·.' 

,,..•-·' 

TABLEAU N°· :11 ; __ BUDGET -M,:iLDoo.·. '(_1982..-1987) :· Arr5TATI0N: 

. ~~· 
) 

... ' ' ·-· . _-- . ' ' ·- .. -· .. ,,,' 
- -~. ;:, _: . ..; ... ,- -: .. "~· ~, 

'j' . . . - ' . . ' "-· . :., -· . •' •, -, ' j.,._,. . '._.,, .. _.,.·' ,C '.. " •. ' ·•;, ;_ ,;,;-, • . . . 

( .! ,, I',! .. -_·,!·.-·._-.•\·.· ·!.·>- .. ·, .. ,J": ... :·- .. ···'',',) 
(DESI__Ç.NA-TIÔN ·!·- ·19s·2/B3 _. !· .1983/84~: . :t '1984/_a.5: .. '.J. ---1 .. 9~5/!36 fi')Ü~~6/B:i:: -~) 
(--.;.,;-~;_:_.~-~~~e=z·~-'! --~-ez»~--~-.. -1,c.M~-~ . .:.~~-~tzt~~ ~ ,~~~t·~-~~~~~c~-~-f~:-~;~~~~;.;~~~-1 ~~-~-iE*~~~:~~~~) 
(" . t . ! ,, ·. ! . ' ·. _- . O':!. ': .. ' ' . -! . ' : . ' )­
( EQUIPEMENT, ! 52.,3890168 !_ 50.,00Q.000!20.0.,000.,000 !. }OP.oODD .. 000!. 100oDDOœOOO) 
(-----tQII-C'l'llmDP9~- J-oe~~---COl!l!ll~~-- !--""'!'----11112-a:;,,c,::,e:g, ! ~.:JO-~(U)~~~ŒPœ:a~·.,. ! ~~-;-----cm--~! c:a:1~--!"9~P"I-..._, ___ ) 

( ! ! ! .!. i ) 
(DNCTIONNE- ! _ - I _ ! _ ... _ . ! : · · ! _ . _ ) 
( MENT 

1
129.,077.,791- ! 1DDoOOO&DOD.

1
120eQODeO~O I 120.,0D_o .. o_oo!_120.0DO.OOO). 

( 
:- ma_,_,_-,~--~-- I ':-~-~---Clllt-.,...~~""!,f a.a-----"'?~-~-«- f ~--cwa,«ca--.--e;i;eoQ-.1 -~~-"-,_liSll:l'--~-9111>~~ f -'7'~œeC"l'l-.i~~-~.cc,,m:) . . . .. ' .. ' ' ' , . " . . ' ' . ., 

( RESSOURCES ! ! ! ! ! ) 
( PROPRES ! 13~6050946 ! 14.086.537 ! 21.495~787 ! - 3D.553o577 ! :n .734 .. 4,99) 
(-----••czaçga:r..-s_..., ! a.-:--,~--~--~-.ia:m !_--~-----.. .,.-.,., ! -,~ca-~~~o;-i..,...;.-, 1--~--c.~-.--:c:oe:u- ! ~-~-~-=ooçgc::i-=--(Q) 
( TOTA~ !195G072&905 164e086e537!341Q495~787 45Qe553e577! ?51 •. 734.499) 
( ! . -! 1 !. ' . ) 

Dans ce.tte répartition; les documents de la_ M .. IGD.,O. décla- · 

··-rent- que·. i'es · frais.- 'èfu personrùü .( :r.u_qriquè ,f):inctionnemèl'n}/1qnt:. ;connu.; 

. la' plus rapide croissàn_cè, éeiJ,e-?ï'' éta_nt. ~n>;appo·;'./:~t~c~ -1 ~-a;.2ro
0is.~ 

semant des effectifs constaté plus haut .. Dans le même "t~mp_s, les 

frais de fÔt,ctionnement -technique. (jUÎ _ iflciuent. ·non .Sei.Jlem.ent l B ad_mi­

nistration et les transport~, mais aussi l'~ncadrement, lé fo~mati~n 
' . 

' . 

· et _-1 1 expérimentation. agri cale o.nt connu un recui progressif .. _.En effet 

de .70 %:en 1976/77, ils ne représ~nta:ient plus"que 25 % en 1981/82(25). 

""'(""'2""'5""")-_ ""'c_f ..... -_ ... R-a_n_s--P-et--_e_r_M,.,._ a"""L,_L-E"'"'R""',--_o_p __ .-·c_i_t_Q_, -p-.-.-06"'""'2-.---------. -. -. --------,--

··. r 

', .. ' •'\;- ,· .. _,., ···.·. ,,' .. (~.·i\' 
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··· .. ·· ;};'_:~:cCl1~~~~~{jf iJf ji1i,~i!tJt'{'.2:<~.)t 
Cêtt-è:. chu-te· bruta~~Ë;i is.'. e·xp·.ti qu~\ .. ~·n/:pârt;i:e :',pê~. :là:-b~a::eau'pratisatï.pn : · 

' ·; -1., . ,· ' '.· ,.. ", -':•"· ... ,·"'·::;· ,· .. ·:·· .. '.. ' . ·.· . -- . . . . 

crbis~ante. de "+fllfai~f·· ~_insi":jqu;~. i;r <(i,:.>~e.1à~ti~mèn·~ ~e .i9_à.~~atj.~,.~~: 
, · . '. . · -~-:,:-?f~?.;,(3\~ · : ' : · 0 

,. ••• , • • ·.:: ._... k :. · . ::, \':_ \ .. . 
ment de~· P~a.y~a,[!·S~~E::':_~~~~-... a··· .. " . -,:.,'_"( .. -· ~--· .,L 

< · : :;. . Il -~~~;[If t:~:è\'ttr: . ~ f~.iif :~~~;~!s .g.~~~~·~ li~.~; 
. 'à la di.spos.i;tio_n·/d,e·:ni M,IDQ 1• qü!,eil;le;ifüt; âo·~!3·e: .. d~ .:su~.f.i,==,~aj"inerit · .: ,.·. ·. 
·-de.:· pouv_o.irs·._·-~i'.·.:~e~::;;JY~~s:pôu.1f:·:I~~:éi{i;:e/l~~:··'.·6:b-J~-~i::&~:,:::;~1j:'.i~~f!:fü:~ènt.· 
assignés·. à·, sa· créâtibn~:., · .. <· 

\ ' . ' ·. . . ' ' ~ ,, . ,, . . ' .. : .. ~. '\ ·. ' ' . ' : 

/ 

/. 

,•c.' 

.- . , . 
. ·:, .•. ,• 

'· •'· . ' ... 
' . . . 

. ,' ·.··,' 

1 . . . • • • 

. l.HAoP·., I .c·QA •. 

.i 
.--.' ,t-

'- ·: 

>' .-.':,.:_ 1,· •• -' 

,.. '. '· .:~· : ~ ,·. . , 1 i' '' . : . . . • '~ ~ ,•,,,~ ,) ,'' c;/:,_, 

.. .. · )l appar~.t.t,.i.ci ·1a .. , nîfoess,ité 'dE:( 'c.~rrier. iu: 'prë~i~blè' le F 
y' 

• ... ·.·· :- ', ~. '.· ... - ·-·.:;·.· -·.-.· ,~·::·:.:· ... :_~ .. ,.~··,. '._.-,; .:_.,- \. ·:··'.'. :.· ... :' .:~:-·· ~ _···,--.:~-\;~-:·,:,<:·:_\>'-~ . .-:--:.:·: .. ! 

phén.c:i_mène d 1 ~rgànisàtion·· non·. gouver.nementale . ( o·fjG:); ·iristt4~1,fr1t d1i ··coo;_;.· 
. - . " . . . - ' 

pération entre soci.étés' ci.viles de·s p·ays "développés· ·~.t celle;;; des pays 

en développemento Il s'agit ·de définir le conc~pt .ci'ONG; - de déterminer 

son rôlè et' ses fonctions, surtotJt dans ie cadre de ià ,céopé~a~iân au 
. ,: 

développement et d 6 e~ fairè u~e esquisse de typol6giee Cette dé~arch~ 

préliminaire s'avère indispensable·dans la perspective d 6 une ·étude sur 

l5A .. P.,I.,C.Ao, ONG de déVeloppement, car il serait inopportùn_ de J..~taborder 
. . .. •' 

sans préciser le contenu du co~cept ~t le cadre de son évolutiona 

r. 
'-'( •• ; -~ c•,' '. ·: ,,, ·:-. _;l':,, •, •,• •, <', . 

L'ilciNi:i.: DEFINITION°,/ TYPOLOGÎE; Ràl:È' rit t-·oNCTIONS~-. 
,. ~. : ' ' .• ~ - •. · ' • • . : ,- , ' • . ' - •• ,r - • ·' ',, 

. •',. ., ' 

CHes"t par rappd.rt à .. 1éorganisatio~ int~rgàuverne.,. 
: ,: ' ' . , ; '. . ' . :.' . ' . '. ; ' 

mentale et s6us l'éclairage des rcilations iriternationalaè que peut !tre 

situé le. phénomène d 1 organ~sation non go.uvernem~ntale. De f_ait.~. 1 9 DNG, 

plus que l ! àrganisaticrn inte·J:'._nationale -·co· .. l' .. f, 'est m~rq~é~ 'cil e~sencei 
. ' ' . . . . . . 

par une grande diversité ienant de sa.nature, ses buts, ses· motivàtions, 

son. étendue, sa compositio'n, ses moye'ns: etc,. e't ·c'orrespa11d.3:nt. aux facteurs"' 
. ' ' . ' . ' ' . . ' - . . . ·' '' .- .. ' ' 

·--~'--"·~--·-
·'}. •. 
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. ~.i~t\{'~ff?~1t12!~1~1îl:§f?~J.·~\:.. >~\/•· ···' '.·.: 
. ·. Les ï;lNG"foo'nstituën.t -"1·G°etisèmb1'ê/du·· sàus-sy·st.èine-'' àes relatio~s· t;a'riiii~tio··-· . . , ·:·r.::-,.·:·:>"-.·~:·>·-:·.· .. _-_·.,·~:'?'._.-... __ «·:_- _· .. _,-,,::.:· ·<· . . . a,··_ .. · • -. 

_·,./-:in1i{,es.·_âo·nt.-~ll.es·:s:or;it'/~~s:a,c't_e,ûrs 'J)r~i-)cipaux .. Cé t'ype .d~_-r.elatio,ns_" sont ·. 
'.•.T:\;:~{~1}/l;~)~i;,-,,,':'·-·_:· ''•)·.'·.;-·,·,,-_>'.'.' .. ·:·~~ .. ~,~.·.:;,· .... -,\·.~:':···.:,',., ">··:_. • ·. • r - ,', ·~-'>·~t~-' :• .·~:--.,~·.,>-• r r• • .... 

. :':.:.'c'.tf!'.e:1isemble' ,:èJes·· .co'f1~aéiti3 _et. coal-îtions · qui s 0 établissent par~dessu~ les . '" .. 
. :'.·)-:~:\J}~?"\ ··:: . . -. : . -~ ' . '' .:·: _;,. ·.·:: · ... - : ' - ·. . .···-f. •· .. - ; ' ..... / •· '·;. 

·:_,}-':):'.ip}jJfA~~-s :dés. EtatE> .. eV qù,i- éch:apRent;;· plus ou· màins à leùr; contrfl'l~ (26)., · _ .. : ::.· 

. . · (~:~~1,·Â~'tf f{•iü~~.{ '.:~"f ~at~U·~~~~~ :. ;ide~;i r i/f H1 nt e;~~~.:.~n·-;}•i 
. . ·.-Ïife.ntal 11 · où ,"int:!=)rétati qùÈi" (2;7) ,-_:t ~-ONG.: .s.!.:~ntënd· -,comme_ ,,'.'àss6èiatior;i '·tr.ans-· ·, .. 

• •,1- ~ - :: • • 

hàtîo~alelt· :.p6ür:·1;ad'Ùi';·è· -Ï~idéËi;;-~ e· ~:nt::e~~~tio'~~i '.sans. l ê:·, ~:;;~c,tè ;e-:\1ouver0 

~ ! r '" ' :. } • • • • : ' • ·• ,• _: ~.-"? _,., t ,[: '• ·, ·, • •' '• • ;~ • ·, • • .r'· ' • • ' • • • : • • ·~ • ' • • 

_ nementa'i· o~: .. é·tatiq'ue (28). Le càractèr~-.:f:nterri~'ti,~n-ai de·s:·9NG. i,'~' qoi,~ ·ce- . 

·pendant pas .màsq~er 1~ dimensio'~. natio,6.ale d~ .ce· t.yp!3 ·d 1 ~~scici~-~io.n~,.,- E~ : 
• • -::·, C' ',. •. • r; .,••,. ,,; "• ,• • '.,.',y',,;.~·:::">~;._ ,•·,~·-., ' ' 

effet, 'il .~~ist'e .. dans: chaq~~ _pays-' µne' ~uit.ft~de de 'r~g:tô'Ü~ément·s:, ~,ententèf3 -· 

·-~~ ~micai'e~qu~ s~n~ autant,:d 1 asso~i:~hion~ -~~~t: l~~·,~~-ti:v:it~~ 'p-iù~ :o.~; : . ' 
- ~ ' . ' . . - - . . ' . ~ . . -' . _,·. ' 

moins étendues poursuivent des buts ·sïmilaires à ceux Aes -assciciat,ions 

transnationales~ mais à un niieau nation~l. 

_Cette distinction permet de préci9 er que lltou~e organisat.ion 

internationalè. qui n'8 est pas établie -par 'un accord in~ergoÎ.1ve1;ner:nental 
' . 

sera. considérée comme une organisation non gouvernementale" (29) o Ln ONG ou 

1 9 association transnationale· se définira donc comme "un groupemént ,de 

personnes.ou de collectivités, libre~ent créées par l~initiative PfiVée, 

qui exercent sa'ns e~pri t de, lu ers, une a'ctivi té intsrnationalei,o.,d I intérêt 

géné.rciJ;.';.:'·:~n .' d eho ~~::. cJ ~ j.6'Ût:~ '.p~é;~cupâttO~: -.~:~clusi\!~rii,Jnt' -f:}itib:~~l~ b.oI'~·.: 
. ~, . ·, , . . ~ - ~ . ,: . ' .: . . . . . , . . .' . : . .. ' .- :;· ' . - . - . , . ." . . ' . ' -,, . . . ,,. . ; .-... ' -' ·- .. ; .. :-

(2·6) B,Q.ber.t O. KEOHANE arid_, Joseph S o NYE ·Jt, Transnational Relations· in 
World Poli ti es, Cambrièlge(Mass.) : Harv·ard Univers! ty Press, 1970 
p O 1.21 - ' ' .. ' 

\27) l\ssociations Internationales~ Revu·e de l8 UA I, n° . 11/1975 p. 536. 

{28) Ibid p., 537 

(29) Cette définition du Conseïl Economique et So·cial des Nations-Unies 

(Résolution 288 (X)' du 27 févrie·r 1950) a. in_spiré 1eLJnion dès Asso­

ciat.ions Internationales dans sa détermination et la classification 

des ONG., 

(30 ). A sso.'~iatio ns -I.nt e;rnat.ir,ina.l es d avenue As~o ciatio ns · Transnational es 

· ,en 1976 1 · n!' 12/1975 p~- 5.85. 
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Catte définition intègre un certain nombre d'éléments, 

caractéristiques spécifiques de 1 1 DNG1qui constituent l'ensemble 

des principes fondamentaux qui la gouvernent. On relève d'abord son 

caractère non-étatique, organisé et non lucratif, ce dernier trait 

la distinguant des corporations transnationales à objectif de pro­

fit que sont les sociétés mu.1-ti"~·~les. Ensuite, viennent 1 1 ini-
.... 0 w llinJêlifj' 

,.· :(' ~--
tiati ve privée, la solid/~~t intern t".lî(?~ale, l'universalité ou la 

·- ~ (Il,\ t~ansnationali té. m (j ~ \ 

~ I !) 
Par définition don~111ène des D.N.G. est d'essence 

et d'action démocratiques, car c'est l'expression libre et spontanée 

des consciences, des aspirat~ons, de~ opinions et des int:~~ts. ~l 

s'identifie ainsi en entités volontaires, bénévoles et indépendantes 

du pouvoir des Etats, dont l 1 ~me est 1 1 ~ction désintéres~ée et la 

solidarité humaine• 

B/ - TYPOLOG.IE. 

La diversité gst 12 ~3rque essentielle des DoN G. car celles-

ci couvrent pratiquement tous les domaines d'activité des hommeso 

En tar.t que regroupements de toutes "les fcrces vives de la socisté 

des peuples qui s I éveillent à la conscience de leurn intérêts cor1r.1uns 11 

(31), los O~N.G. poursuivent des buts vari~s (sociaux, politiques, 

économiques, culturels, pédagogiques, intellectuels ••• ) sous-tendus: 

par une m~m9 finalité, à savoir le service de 1 1hunanité. Cette di­

versité fait que ln description ou l'analyse de loura saractéristi~uss 

sora tcujo~rs une gén~ralition, car il y aura chnque Fois une ferme 

d 1 0NG qui infir~e cotte analyse. Néanmoins, en distinguera les O.N.Ge 
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···.~ .····i;· · .. ·:·•?f t'.IB:t{tt,:/t~:Jt~ii\tf:::,~~-.'• .. •··0·) · 
à ,·pa;_:l:_.ir' d~ ~1~/te·~·~~,:·~.;i\~te·~"}c1\(i·i·~.s~ifièàtt~n : ::L·e but ·pour~ud.vi;-

.... ~- . /:->.· _":>)·--·~·;··;,- __ :-:-~,.:~.~.,;:--:'.\ . .-~:/-_-. ::::-:·.-:/\.::.__~ .... ;. ·:.:.~', •'('·:: ,-, ,' ,~_ - . . / 
le .domàine d 8:àé:l;i'f:~~é·t.'·.l, 1_o_r~gin_e des :i;essou_i:.c~s. L:f.ti.,11:si·ës~ la ,fane-

_./, ' .,,:~iJ:~~='{/{i?>-~'· ·.:;'.:/,(.,·' "i' .,_.:_·: ,_ 1 .... : ··,' , ; ~· ' , •, h 

. td.o.n; , l'.étendu.e~;J-i.t:~:;.''.n'é1tiohali t~- :etco·· :On· ·aüra. ainsi de.s. organisa-
.. --~~- ,; :-_ . - . ~· · - ,. · ::/;. i)t}~~:~t}~i~5?;.~. ~: : : '.. .· l _:~ , :, ·."·. :_ _·· -~ .:_-. ~ -~ ~- •• • .~ • • ~- •• ',• • . : -~ .; _·: - • :· ,, • .' -

, -' tforis- t:onfèei'siq)în:eï:J;:àê;·(Actiàn :de :càr~me; EZE,. MISERE:til.R~ .,·e), pro-
' .. :'·/:.·.-·- ... ,:::\\.-_,,;::.tô\L·.i>~-:·ù~.,: ,:.·,,:;.:'. .::/ .. : ::;:'.., ... : :.-<-=;'< . _ . 

. ', :f.e.ssA·bnna11es':.:(1~s.:··dt.t:t~t·ëin·t~s.~J=:.sdér~tions · ~t-.. :canréd~r,a.i.tl'à,Q,§l: sy!]di ... 
• '.,' •: • ' .. • '•:• ,:' ->, ',7\,~~~/:~,~· >~~:;'.,: ... ,: .~~•:,,/:_. -~~~ . .-.. • I• _.:-.·. :·.: C •"L:.:":,~.·,:(".• ,'', ,-' ,,'_'.<,_ • .' •(':1;(_'.."-..<~. ,~ :" ,.' c' • • 

cales),· spéêia.l~~iês·( ,c·àrri:1t:~''Int.ef_nationa:).· 'd'~-.·+~- Cr.:~.i~.:.RoUg~>:?··CICR, · 
.. - - -. . ;_~,;:{--:--~·~-: :-;· __ _,_ . :_ -. __ : r. ·. -.,- .. ·7, -~· , - - . ·-••. ,>;, - - - • : ·-- -

. Save·_ :the" Chiic:lféù,~ ·• ".h ;:·res. fondati~rîs ,· pri,v'.éef /(R·o·~kef.elier,. F'orcJ ~ . 

. F ri~d}idi · Eb·~~t}i-~ ). / {;~·::· ~~ib~1~~·:.'~t:' .. ~llia.n~as,·.· les•· è
0

~'i}b'~ (:~~~~ry 
1 

Lions) etb~ 
-1 

•/. - . 
ai' 

.'Un_ ~.ut:~:e·:: ~ype-.:~·~.:~ ~~·a.ssi:f~~a~io.n - s.e: f~i t sel'on. J;a·. ri~t~r~- de· 
:- ·:"..._-:: ;_.. - ·, -: - -. ~ . - '. { -' ;: - : 

~es cbmposan·t·e·~-b·é.t{'on~l~;/-\:i'âr ;~~~~oit. à c~·-c.ritè-;e;--'i'e·s DeNoG~ 
' - ,: .. ··. 

apparaissent pouvoir se· répa~tir · en deux grand!3S cat.ég.ories ·: 

- les bQN.,G~ ayant.dans diveri pays des qompqsantea natio­

nales: formées chacune par un~ ou. plu.sI.eurs· crga.~isations_, _et: 
- les O .. N ~ G. dont la référénce nationale est .·consti tl;'ée 

seulement par des ~erson~es phys~qu~s (32}9 

A ces di ffére'ntes catégories définies sur une base secto­

rielle., .. f.ci nctionn.el,ie. :ou nert,ion~·l:e;:,:ïJ. · faudt~it, ·encori aJôut~i-. l'a. -
.. •,' ·:~ ··~. ,:, ., ".':,,·.r '• -:-,·~~:; !,-· .· -~ . ,_ . ~ -

r:.,, ,•; 

catéghrie des. D-.~J .. G~ inixtés cfui,° .. bien ·q~·iét~nt des regroUp'emè.nts pri-

vés, sont financés totalement ou par~;i;èJ._lemer,,t par de.s fonds·: publies 

(subvent.i~·ns ·des budgets des·. Etats .ou. contributions d~s collectivi­

tés publiques.)., C•est dans cette catégorie qu.e se situe PA.,Po!oC.,A., 

comme nous le vairons.plus loin.,. 

~r Go/. & /' 

.(32) Marcel MERLE, _·So,ciJ.o.gi,e des relati_g_ns internation.al.e,§.,· Paris 
Dalloz; ·1976 p .. 35.1. \ 

' h ·"':";,· -:. ..... ·.' 
.• ~-.1' ,• 
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~,.,.'.',~.'., ~ •• ,~ ;··~· < :·.' ···~:~ t,-r';,~ ~,~::·;~;f, __ ~~' -{~~ '<"~;<\~~J'è:~:.: ·:;:~·>-.-,::-;,::~~;J::;:~r:\~1J:~~/?,ft~J;,:a:~::'·ft1; :----r-.~~::~;;-~;.<:"): (' ~:," f. --~·. 
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qüij. elles apportant aux populations pauvres des. pays. en iioie, de déve--

1,oppement 

- les ONG de défensi q~i milite~t en faveur dei b~Jectifs 

politiquss (défense des droits d.e l 8 hommer des minorités;.H)• Dans 

Puri et 1 9 autre cas, elles ~é présentent comme des cata.lyseurso 

Les ONG de développement - qui nous intéressent ici - çons­

ti tuent la troisième filière (à côté'. des organismes' bilatéraux et 
m'u,itilatérau~·)' _p:~r· .ra~~~lre: 18,ai~·~. ~p ~·év).3loppément' 'p.ar~i,.-~n-/.au,x pays 

' - , J ~ ,. , •• ,_.. • • • ' • " ": ', - '. ,. !. - . \ .... :', 

pà.UVI'eS, par 1 1 inte;méd~.ai~~ soi't .. d'es. QDLI\/BI'nements _OU- des·' adm.infstra­

tions lo~ales, soit p~r' celu'.i <·des insti tùt'i~n~ ,, privées. et bénévoles . . . . .' ' .. ··, . . . 

lac'aleso Leur intervention d,ans ce· .sens .est devenue p~Up active: et. 

remarquée depuis qu_e les. Etats .et les [J .Té (leurs iristrumenI~sr ont 

prouvé leur incapacité à. _repr6s.e.nter· f.id~lement la so·ciété d~s· ho(ilmes 

et des peuples~ L'émer~enca de c~i ONG suexplique surtou~·~ar l~.-fait 
. : . ' . ~. ' ' . . . ' 

que, 1es. madèl~s d~e dév'elap.pem~rit. ~xpérim~Atés par· 1 • à1:ds. Inte~na­

tiana1e ayant·· abolJti à des résul ÛltS ·. m . .i tigés;_· il fall~it' · es~·ax.13· ct f au-. 

tres modèles.qui asscicient plus dtroiteme~t les populatio~$ ~o~cefnéeso 

··> -
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Le r8le des ONG de dévelop~ement est donc ~a tenter de résoudre les 

problèmes qui se posent aux populations déshéritées en privilégiant 

leurs asp~rations ~t leurs attentas. Le principal objectif qu'elles 

poursuivent est d'exploiter et de développer le potentiel local, 

qu'il a.oit communautaire·ou individuel. A cet effet, "elles s'effor­

cent normalement d'opérer en appuyant une initiative locale en aidant 

les intéressés à mobiliser des ressources sur place"(33). 

Toutefois, leur action ne se limite pas à cette seule fonc­

tion de sensibilisation et de mobilisation des ressources locales 

aux fins d1 un développement endogène. Elles assurent.également l 16r­

ganisation et le renforcement des structures locales pour amener les 

populations assitées. à prendre conscience de leur situation, à se 

motiver et à exprimer les besoins et les priorités qui sont les leurs 

afin de se mobiliéer pour l'action sociale (34). Pour ce faire, les 

ONG dans leur intervention privilègient la contribution effective 

des bénéficiaires de leur aide à la définition et à l'élaboration 

des programmes destinés ·à satisfaire leurs besoins essentiels. Cette 

participation est "la garantie que les programmes sont compatibles 

avec les conditions, la culture et les possibilités locales"(.35). 

La solidarité internationale étant un des principes fonda­

mentaux:de l'action non gouvernementale, l'autre fonction des ONG 

réside dans le rapprochement des populations et des peuples qu'elles 

(34) 

... / ... 
Sir Geoffrey Wilson, 11 le rOle des ONG dans 1 1 aide aux PMA 11 in 
Bulletin de Liaison de 1•0CDE, n° 10 (nouvelle série), 1983 P• 19 

Henri ROUILLE D•ORFEUIL, ~er autrement• L'engagement des 
ONG aujourd'hui, Paris, l'Harmattan, 1984, P• 820 

(35) Anthony Jo KDZLOW5KI, "les ONG, acteurs du développement" in 
8ulletin de liaison de 11 DCDE op. cit~ P• 12. 
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favorisent, en dépit des différences tenant de la race, la culture, 

la langue ou la nationalité. Elles établissement ainsi, par une 

sorte de partenariat indirect, des liens de solidarité humaine à 

l'échelle globale. 

Au-delà de ces multiples fonctions, la mission fondamentale 

des ONG se ramène à la possibilité qu'elles offrent aux populations 

de prendre des initiatives nouvelles et d 1 ~tre ainsi en mesure d'exer­

cer un effet sur le développement à long terme. A cet égard, "le but 

logique de l'intervention des ONG est l'action communautaire au ni­

veau local*(36). Elles accordent pàur ce faire autant d'importance au 

fait de développer les capacités locales qu'aux résultats concrets, 

car· e1l.BS· trouvent indispsnààble; _dans leur mission,·· "de construire 

leurs actions de développement exclusivement au travers d'un parte­

nariat non gouvernemental" (37), ce qui permettra aux populations béné­

ficiaires de 1 1 aide de passer de l'assistance à l'autonomie• 

II. - L• A.P.I.C.A. 

A/ - ORIGINE ET PRESENTATION 

1.- ~.:!~!~! . L•A.P.I.C.A. est la concrétisation d'une ,tôé8 ·1::e 

en AfriqUe au sein d'une intelligenteia concernée par les problèmes 

de développement du continent. Confrontés aux difficultés et contrain­

tes que pose l'application en zone pauvre des modèles de développement 

élaborées à l'extérieur et soucieux du mieux-~tre des populations dés­

héritées, une poignée d'individus décidèrent de créer en Mai 1980, 

une structure d'appui aux actions de développement menées par ces. 

populations. Les prometteurs de es projet étaient animés par la vo­

lonté de promouvoir au sein des commuriautés africaines un nouveau 

(36) 
(37) 

Ibid. P• 13. 
H. ROUILLE D10RFEUIL Op. cit. P• 77. 

fi •• / ••• 
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modèle de df&veloppement. associant les populations au processus de 

transformation de leur milieu. L'échec de l'approche classique expli­

que donc la démarche qui fut à l'origine de la création de cette 

association. En effet, les initiateurs du projet, tous des profes­

sionnels dans le domaine du développement (JB) ont établi que les 

actions de développement aboutissent généralement à des échecs repé­

tés pour plusieurs raisons: 

- les projets da dr:Svaloppament conçus par des technocrates 

extérieurs au milieu ne s'adaptent pas aux besoins réels des popula-

tians; 

- les méthodes et pratiques bureaucratiques appliquées à 

leur fonctionnemerit· ne favorisen't. ~as le. processus· de transformation 

· devant entraîner ie bien-~tre général 

- la repI;'ésentation souvent minoritaire des populations dans 

les structures de décision; 

- l'absence d'un vrai partenariat par lequel les intér~ts 

des populations seraient privilégiés; 

- l'imposition au milieu des mod~les qui lui sont étrangers 

avec pour conséquen.ce l'établissement da relations sujet/objet entre 

les autorités du projet et les populations. 

Pour ces raisons, 1•A.P.I.C.A. se propose donc comme une 

alternative à l'approche classique qui "consiste à faire une analyse 

et un diagnostic régional ou sectoriel, à élaborer des projets ou 

... / ... 
(JB) L'adhésion à 1•A.P.IeC.A~ est exclusivement réservée aux per­

sonnes. Cotte restr~ction vise à préserver et à garantir son 
authenticité et s~n indépendance. Elle exclut de ce fait les 
organismes et autres institutions dont les principes déjà établis 
tenteraient d'influencer ses orientations• Ses prometteurs sont 
pour l'essentiel des habitués de la chose du développement. La 
composition de l'Assemblée des Délégués de 1 1 Association est 
représentative du profil de ses membres. Voir la liste des mem­
bres de l'Assemblée en annexe. 
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un programme, à créer une structure d'intervention et à réaliser 

un projet:: ou le programme ainsi conçus" ('9) • Cette approche qui 

perçoit l'homme comme une donnée neutre et quantifiable estime le 

milieu social inactif et non organisé. Au contraire, la démarche 

. de 1•A.P.I.c.A. se fonde sur le respect de l'homme consid~ré comme 

une réalité sociale·vivante, pensante, dynamique et en symbiose ·avec 

son environnement. Ainsi le développement doit prendre en compte le 

fait que le milieu est un ensemble structuré où il existe des actions 

autonomes et auto-organisées ("Initiatives Locales de Développement" 

I L D) (40). Ce sont par exemple les groupe·s de travail, les mutuelles 

villageoises ou les tontines qui sont des formes d •.organisation cons­

titLJé!=IS sur l.a base de liens ~e. solidarité et .d'affin.ité (pa.ren.té, 

voisinage etc ••• ) visant à satisfaire les besoins éprouvés par les 

populations. Il s'agit donc d'encourager la création d'organismes 

ayant un rOle de soutien (encadrement et formation, organisation, 

administration et gestion, finanéement) afin d'apporter aux IL D 

l'appui méthodologique, technique et logistique nécessaire à leur 

épano.uissement. L• Association a ainsi pour mission de permettre aux 

Organismes d 1 Appui aux ILD (OAILD) de la région de 1 1 Afrique centrale 

"de mieux assumer leur rOle de promotion et d'appui aux ILD 11 (41), en 

leur apportant le dynamisme dont elles ont besoin pour assurer un 

processus harmonisé et participé de leur développement. 

2.- Présentation 

L•A.P.I.C.A. est urie asso~iation internationale de droit suisse 

à. but non lucratif qui regroupe des personnes de diverses origines. 

(39) 

(40) 

(41) 

A.P.I.C.Ao, Rapport d'activités 1982 P• 2. 

Ibido 

Op. cit. P• ;;. 

••o/e•o 
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Elle couvre la région de l'Afrique Centrale (zone de l'Union Doua­

nière et Economique de 1 1Afrique Centrale - UDEAC) comprenant le 

Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée-Equatoriale, la R.C.A. et 

le TCHAD. Son siège est à Douala et concentrait jusqu'en 1986, tou­

tes les activités de l'Association. Une réorganisation des structures 

internes intervenue à cette date a institué un Secrétariat Général 

et deux antennes: !'Antenne Centre-Est {ACE) basée à Sahr au Tchad 

qui couvre la R.C.A. et le Tchad et l 1 Ant•mne Centre.Ouest basée à 

DOUALA qui couvre les autres pays. Le Secrétariat Général comprend 

le service administratif et .financier, la Revue "Communautés Afri­

caines", le Centre de Documentation et le Service d 1 Appui aux Pro-· 

grammes (S.A.P.). Il assurel la coordination de toutes les activités 

de l'Association. (V~ir ci-après .l 1organigramme de i •Association). 

GRAPHIQUE No J. ORGANIGRAMMt DE L•A.P.I.C.A. (1987) 

Collectivité des. 
Adhérents 

1Assemblée des 
Délégués 

Bureau. Exécutif 

Secrétariat Géné- :;jervice Administra-
ral tif et financier 

1 1 
Antenne A C E Ser.vièes Centraux Antenne A C D 

S.A.D. S.A.T. Revue Communautés S.A.D. S.A.T. 
Africaines - Can-
tre de Documenta-

i tion - S.A.P. 
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Cette organisation qui se veut très souple laisse appa-

ra.t.tre deux types d'organes:; les organes sxôcutifs at 193 organes 

co nsti tuti fs. 

a) - Les organes constitutifs. 

La Collectivité des Adhérents est l'Assemblée générale 

de l'Association qui regroupe tous ses membres. C•est l'organe su­

pr~me qui délibère et arrft.te les programmes et le plan d'action éla­

borés par 1 1.Assemblée des D1Uégués. Elle a compétence sur la politi­

que générale de l' A.P. 1.c.A. 

L•Assemblée des Délégués qui est une sorte de conseil 

.d •.administration :étudie to_utes· l.es questions ·relatives à la vi·e de 

1•Association: l'organisation, l'administration et le .fonctionnement. 

Aidée par le Bureau Exécutif, cette assemb·lée assure le contrlHe 

et le suivi des acti~ités et des réalisations de 1•A.PI.C.A. selon 

une programmation pré-établie• Comprenant une dizaine de délégués 

repésentant toute la Communauté des Adhérents, l'Assemblée est l'orga­

ne d'orientation, de direction et d'impulsion. Elle définie la métho­

dologie d'application du plan d'action et veille à sa bonne exécution. 

b) - Les Organes d'exécution. 

i. Le Secrétariat Général assure. las fonctions d'adminis­

tration et de gestion de_ toutes les ressources de 1 1.Association. 5 es 

missions spécifiques sont: 

- l'exécution de la politique générale définie par las 

organes constitutifs; 

- la coordination et la supervision des activités des diffé­

rents services et des antennes; 

/ 
•o•/:-~-
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- la formation interne et l'appui aux méthodes d'exécution des 

programmes; 

- l'organisation de la vie de 1•Association. 

A cet effet, il entreprend des activit~s de formation, de 

perfectionnement de ses services, ainsi que la gestion administrative 

et financière. Il est placé sous 1 1 auto ri té d •un Secrétaire Général. 

Rattachés au. Secrétariat Général, il y a: 

* La Revue 11Communautés Africaines" qui est l'organe d 1 1.n-
-

formation et d'action de l'Association; elle assure la diffusion 

de ses réalisations et de vulgarisation de ses méthodes. Elle a ainsi 

. pour mission principale de "promouyoir le développement endogène 
. . . .. . . . . . . . . . . .· . . . . . . . ' 

~t auto-centré des populations à la base en informant et en fbrmant 11 (,2) 

Pour réaliser cette mission, la revue agit comme un moyen de réflexion, 

d'échange d'expériences, de contact entre ILD et, entre ILD et OAilD. 

Elle se veut aussi un outil de formation permanente pour ceux qui ont 

la charge de développer leur milieu. Paraissant tous les trois mois, 

Communautés Africaines traite des actions de développement, des techno­

logies appropriées, des idées de création d'emplàis et des informations 

pratiques, toutes choses qui concou rent à rendre dynamiques les 

communautés rurales et urbaines pauvres. 

* Le Centre de Documentation est la bibliothèque de 1•APICA 

qui met à la disposition des usagers un service de documentation et 

d'information. Il a pour mission de collecter, d'organiser et de 

diffuser l'information sur les différents domaines d'intervention 

de i•A.P.I.C.A. Outre la consultation sur place ouverte à tous, il 

••• /. 41. 

(42) A.P.r.c.A., Note de Présentation P• 7. 
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assure sur demande un service de questions-réponses sur las technolo­

gies appropriées ouvert à des correspondants da diverses origines. 

Ca service comprend l'orientation et la rech~rche bibliographiques, 

la fourniture des réponses appropriées ~t la rédaction des dossiers 

documentaires personnalisés ou standardisés. A la fin de 1987, la 

biblioth~que de 1•A.P.I.C.A. comptait environ cinq mille documents 

soit 2.437 ouvrages et brochures, 832 microfiches, 1.100 fiches 

techniques, 35? diapositives, 67 titres périodiques~ 12 vidéo-casset­

tes, 7 audi-livres. 

* Le service d 1 Appui aux Programmes (S.A.P.) est l'unité 

qui assure la formation at effectue des études relatives au renforce-
. . 

. ment de la capacit
0

é. d I i~t~r~enti~~ .'des .agent~ de d"1thieloppernerit" p ani-

mateurs et membres des ILD. Les activités de formation du S.A.P. se 

concentrent sur la gestion des ressources, l'animation-action et 

1 1 encendrement. Les études et consultations quant à elles sont menées 

,sur demande des usagers dans les domaines de l'élaboration, d'exé­

cution, du suivi et d'évaluation de petits projets selon une ~traté- · 

gie consistant à promouvoir les ILD en s'appuyant sur les OAILD 

locaux. 

ii• Les antennes. 

Chacune des deux antennes placée sous la responsabilité 

d 1 un délégué comprend deux services: l'appui au développement et 

l'appui technologique. 

* Le Service d 1Appui au D~veloppement (S.A.P.) est une struc­

ture qui assure au niveau de 1 1Antenne les fonctions du S.A.P. Il a 

ainsi pour mission de former las responsables et membres des communautés 

... / ... 
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ainsi que les agents des organismes qui les appuient, d'effectuer 

des études et consµltations et d'identifier et vulgariser les techno­

logies traditionnelles. De fait,. les communautés rencontrent d'énor­

mes difficultés à promouvoir de .petites actions de développement 

(coopératives, comités.locaux de développement, projets confession­

nels ••• ) dont la mise en oeuvre pose de mutliples et complexes pro­

blèmes d1inte~dance. Pourtant, ces petites actions organisées, auto­

gé_rées et basées sur les ressources et les besoins des populations 

méritent d •,~tre encouragées, et mattrisées pour qu• elles remplissent 

efficacement leur rele. Le but du S.A.D. est donc "d'aider à la pro­

motion de ces actions de développement à la base, sans tuer leur ca­

pacité d'initiative, et en re~pectant leur autonomie 11 (43). Son action 

· se développe à cet ·effet. su·r tr6is-" axes ·: 

- la formation à la gestion des tâcherons et artisans pour 

les préparer à l'utilisation de leurs ressources (financières et 

matérielles) et à ia mattrise du planning de leurs activités. Un autra 

volet de cette formation est l'animation-action destinée aux leaders 

des ILD et ONG, aux agents de développement, aux coopérants travail­

lant dans des projèts à la basa (volontaires européens et américains). 

Cette formation porte sur l'étude du milieu, les techniques d'anima­

tion, de gestion et sur l'élaboration et l'auto-évaluation d'une action 

de développement. Elle leur permet non seulement d'acquérir une meil­

leure connaissance des communautés qu'ils encadrent, mais aussi de 

leur faire découvrir leurs vrais problèmes, d'analyser ces problèmes 

et surtout da les aider à trouver des solutions susceptibles de les 

résoudre. Ce cycle prépare également à la réalisation, au·suivi et 

à 1 9 évaluation des actions de développement. 
,• • ./ • e • 

(43) APICA, Rapport d'activités 1982 p •. s. 
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- L•appui par lequel le S.A.D. apporte son soutien direct 
méthodologique · 

aux OAILD dans les domaines . et logistique pour leur 

permettre de se familiariser rapidement avec les problèmes de leurs 

milieux et de disposer suffisamment de mattrise pour leur résolution. 

- Les études et recherches. La S.A.D. réalise des études 

et procède aux recherchas sur tous les aspects du développement: la 

structuration du milieu, la formation~ las -technologies, la gestion 

des ressources et des moyens, le choix de la forma juridique d'une 

ILD,. !'.animation et la vulgarisation• Les résultats de cas études 

sont mis à la disposition des usagers au cours des sassions da for­

mati.on, las séminaires et las ateliers, par le biais des ccampagnes 
. . : . . 

de vulgarisation et par les organes d 1 information et de diffusion que 

sont la revue et le centre de documentation da l'Association. 

* Le Service d 1 Appui Technologique (S.A.T.). L•A.P.I.C.A. a 

créé an son sein un service d 1 appui technologique·à partir du principe 

qu'il exista à l'état latent d'innombrables procédés techniques qui, 

identifiés et valorisés, rendraient da nombreux services. Dans le 

con~exte da nos pays,l 1 adaptation des technologies aux besoins réels 

des populations pourrait avoir plus d'impact sur la développement que 

la transplantation de méthodes et procédés conçus ailleurs. La mission 

du S.A.T. consiste donc à développer les technologies mises à jour 

par le S.A.D~ Ceci a pour effet de-revitaliser le monde rural et de 

favoriser son épanouissement. A cet effet, .le S.A. T ~ est un organe 

de relais chargé d'améliorer ces technologies afin de les adapter aux 

valeurs, ·ressources et besoins des populations. Son action s'articule 

autour de: 

... / ... 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



133 

- l'étude des technologies traditionnelles et les possibi­

lités de leur amélioration, 

- la diffusion des informations sur les technologies appro-

priées, 

l'organisation des sessions de formation des artisans, 

• l'appui au lancement des projets ou d'activités artisanales. 

A partir de ces objectifs, le S.A.T. assure quatre types de 

fonctions: la recherche-développement (conception de prototypes et 

du processus de fabrication, et expérimentation), la formation-per­

fectionnement - recyclage, la production et l'appui (44). 

B/ - DBJ.E.CTIFS ET MOYENS. 

1.. OBJECTIFS. 

Par sa structure, 1•A.P.I.C.Ae a une vocation régionale et 

son champ d'action couvre de multiples aspects du développement. 

Mais sa philosophie de base (45) tient de sa volonté de créer des 

conditions de conscientisation et d'éclosion des masses rurales et 

infra-urbaines en suscitant chez elles l'esprit de responsabilité 

pour leur propre développement. Elle a pour mission de dynamiser les 

communautés africaines et s'inscrit dans le cadre de la coopération 

entre la Suisse et le Cameroun dans les domaines, 

- de la formation en animation et en gestion pour agents 

de développement à la base, 

- de l'amélioration des technologies traditionnelles et de 

la vulgarisation des technologies appropriées, 

(44) APICA, Rapport d'activités 1987 P• 32. 

(45) "tandis que d•autres vont sur la lune, nous tentons d'arriver 
au village", telle est la devise de 1•APICA qui résume cette 
philosophie. 
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loppement (46)., ,, 
/ 

/ 

et aux projets locaux :de déve-· -

~----------:::~ __ _:_ 

A cet égard, les objec~ifs- que cette· Association poursuit 

dans son rô.le dè· -cat~alyseur des actions de développement en -milieu 
~ '!:;~ 

I , ' 

pauvre sont défi)'iis · par ·rapport à cette mission. De· J. 9 étude de ses 
i 

textes constitutifs et des différents rapports d'activités, il ressort 

que 1 9 AcP.I~C.Ao, pour accomplir cette mission, recherche des objec­

tifs qui combinent diverses composantes du développement (économique, 
i 

social~ culturel ••• ), aveb pour élémerit moteur, 1e~ss6ciation'des mas-

ses aux activités destinées à leur assur~r ~~ progrèse Sa mission 

vise donc s. : 

- 1°/ - répérer et identifier les ILD et les savoirs 

technologique~ traditionnels ou novateurs d 0 Afrique centrale, 

- 2°/ = favoriser 11 échange d!expériences et d'informations 

dans ces domaines, 

- 3°/ - aider les ILD ·à se regrouper et à se féd~rer: 

- 4°/ - leur apporter un appui approprié direct ou indirect, 

sans tuer l~ur capacit~ d 1 i~itiative et eb respectant leur autonomie 

pour les aider à résoudre leurs probl~mes et à épanouir leuri poten­

tialités, 

- 5°/ - sensibiliser et former les services techniques) 

publics ou privés pour les aider à se définir comme des services 

deappui aux ILDo 

o ~ o/ () g (t 

( L~6._,. C -~-·----:t.,-Ç,-------~---­/ ,es m1es1onE son~ contenues dans le pr~ambule dg l'eccord 
J.isnt l' ,~PICA l:!U Gouvernement c:amerounais P accord si gr.é le 
2 Juin ·J 988. 
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Par ces objectifs, l'A.P.I.C.A. recherche donc à promou­

voir une nouvelle·forme·de développement - le développement à ras-du­

sol -centré sur l'éclosion des potentii!r!lités de l'homme et la ma.ttrise 

des forces qui façonnent san devenir. 

2/. MOYENS. 

Les ressources dont dispose 1 •A.P. I .c .A. pour 1 1 accomplisse­

ment de sa mission sont de deux ordres: humaines et financières • 

. a) - Les ressources humaines. 

En dehors del~ Collectivité des Adhérants, de l'Assemblée 

.. des. Délégu~s. at du· Bureau Exécutif _qui .son~ constitués' des membres de . . . . . . . . 

1•Assocîation, le fonctionnement de ses services est assuré par un 

personnel très restreint, judicieusement réparti entre les services 

centraux et les antennes~ D•une demi-douzaine d'agents à sa création,. 

1•A.PI.C.A. comptait à la fin 19ff~25 agents permanents {coopérants 

compris). On constate que contrairement aux pratiques courantes dans 

nos pays, l'Association a une politique de recrutement rationalisée au 

maximum. Ce qui fait que le rapport nombre d'agents/volume du travail 

est très élevé. Ca phénomène s'explique par le fait que 1•A.P.I.C.A. 

préfère demeurer une équipe légèra mais constituée de collaborateurs 

dynamiques, compétents, efficaces et dévoués, 1 1 expérience. ayant prouvé 

que, dani la plupart des projets de ce type, le rendement du personnel 

décrott avec son augmentation. Le recrutement est de ce fait strictement 

contrôlé pour éviter que l'Association ne se transforme en une struc­

ture de gestion du personnel plutôt que de demeurer un instrument en­

tièrement consacré à la poursùite de ses objectifs. 

. .. / ... 
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Certes, le fonctionnement des servic~s n'est pas encore 

entièrement satisfaisant surtout du fait du peu de qualification de 

certains de ses agents techniques. Toutefois, les responsables s'effor­

cent de rendre ce fonctionnement performant grâce à des actions 

telles la formation interne et externe des agents à tous les niveaux(47~ 

l'introduction de méthodes de gestion rationnelles (informatisation 

de certains services), et la planification des activités (tenue des 

réunions périodiques, des journées bilan et envoi des missions da 

suivi aux antennes etc ••• ). 

Toutes ces actions visent à renforcer la capacité des agents 

et .à aff~rmir leur solidarité au travail pour garantir leur effica-

, .cité et assurer de meill~u~s résultats à l 1 A~s6ci~tio~ ~t!ce à · 

l'amélioration permanente de ses services. 

En plus d~ ce personnel permanent, 1•A.P.1.c.A. bénéficie 

des services de consultants. mis à sa disposition par ses partenaires 

européens et américains. Ceux-ci effectuent des études et recherches 

sur des questions spécifiques au cours de missions ponctuelleso Ils 

partageht leurs expérie~ces au cours de séminaires ou d'ateliers or­

ganisés par 1 1 APICA·à l'intention soit des .communautés ou leurs 

leaders {dans le cadre du cycle de formation) soit de ses agents. 

b) - Les ressources financières. 

Les fonds nécessaires à la poursuite des objectifs de 

1•A.P.I.C.A. proviennent de diverses contributions. L'analyse de ses 

différents budgets (disponibles) fait ressortir trois catégories de 

a•./••• 
(4?) Cette formation porte sur la vulgarisation des équipements, 

l 9 auto-évaluation animée, la gestion. pour améliorer l'auto­
financement, les méthodes cle planification, le perfectionne­
ment en gestion, la comptabilité. 
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·sources financières: les dons des organismes internationaux ou 

nationaux, les recettes directes et indirectes constituées des 

honoraires, des produits financiers et des cotisations et les con­

tributions communes. 

En tant qu•association de personnes, on s'attendrait à _ce 

qu I elle tire 1 1 essentiel de ses moyens financiers des contributions 

communes. Pourtant, celles-ci ne réprésentent qu'un peu plus d'un 

dizième de ses ressources, 1~ gros de ses recettes (environ 52 %) 

provenant des organismes donateurs et le reste des prestations de 

divers services. 

TABLEAU N° 12. : EVOLUTION DES RECETTES DE L•A.P.1.C.·A. (1.984-19é7) 

en millions de F/CFA. 

( ! ! CONTRIBUTIONs! ) 
( ANNEE ! DONS. RECETTES ! COMMUNES ! TOTAL ) 
(--------!----~-------~!-------------!--------------!---------------) 
( ! ) 
( 1984 64.830.611 14.092.949 ! 11.1760760 ! 90.100.320 ) 

~ 1985 116.977~725 : 20.736.970 : 15.9500831 ! 153.665.526 ~ 
( 1986 130.848.308 ! 34.567.752 !- 17.670.\53 183.086.213 ) 

( 1987 162.544.172 64.796.370 ! 22.412.798 249.784.331 ) ( ____________________________ ) 
SOURCE : Rapports d'activités de 1•A.P.I.C.A~ 

Dans cet·te réparti tian, les contributions an provenance de 

la Suisse représentent une part relativement importante dans les 

recettes totales de 1 1 A.P.I.C.As Elles sont constituées par des fonds 

publics (subvention de la DDA) et privés à la t~te desquels se situe 

eaux de 1 1 Action de Car~me de Lucerne. Le tableau ci-après donne des 

indications sur l~s dons suisses à 1 1A.P.I.C.A. et leur part relative 

dans le total dons. 
I 

•• •/ & 0. 
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TABLEAU N° 1:,. DONS SUISSES ET LEUR PART RELATIVE A L1 A.P.I.C.A. 
(1984 • 198:7) 

en millions da f/CfA. 

( 1984 1985 1 1986 l 1987 ) 
(-----------------1·------~------1------------1-------------1-------------) 
( 1 1 ·1 1 . ) 
(Dons suisses l 10.296.847 ! J9.670.148 l 67.062.035 l 74~612.907 ) 
( · 1 1 1 1 ) 
(Total dons des 1 1 1 ! ) 
(organismes •••••• 1 64.8J0.611 1116.977.725 

1 
1J0.848.J08 

1 
162.544.172) 

(Proportion des 1 1 1 1 ) 
(dons suisses•••• 1 15,7 % 1 :,:, % 1 51,2 % 1 45,9 % ) 
( l ) 

SOURCE: EtablL à partir des rapports annuels de 1•A.P.I.C~A. 

Pour la période considérée, il ressort que les dons versés 

au. pr.ojet A .• P.I.C.A. ·par la .Suisse,. sans être .. considérei,bles, sont au .. 
. . . . . . . 

moins importants, comparés à l'apport global des organismes donateurs 

et surtout au nombre assez élevé qui y particip.ent. L'accord par 

lequel la DDA s'est engagée à financer à concurrence de 25 % le budget 

annuel de l 1APICA·pendant trois ans (du 1er Avril 1987 au 31 Décembre 

1990), fait de la Suisse le principal pourvoyeur de fonds. En plus de 

cet apport financier, la Suisse met en peimanence à la disposition de 

11 APICA de coopérants. De plus, 1•APICA bénéficie par moments de l'ex­

pertise d'organismes et de consultants suisses. 

En ce qui concerne l 8 utilisation des fonds mis à sa disposi­

tion, il convient de préciser que la crciissan6e rapide de son budget 

(90,1 millions en 1984 et 249,7 millions en 1987 soit multiplié par 

2,7 en quatre ans) n'est pas due comma dans d'autres cas à l'accrois­

sement des affectifs de l'organisme. Si donc lbs fonds ne sont pas 

engloutis dans le fonctionnement, il faut voir là une concentration 

des efforts sur la réalisation des objectifs da liAssociation. 
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TABLEAU N° 14. REPARTITION DES DEPENSES PAR SERVICE (1984-1987) 

en millions de F/CFA. 

( l 1 ! Revue corn- l Secretariat ! Divers ot ) 
( l ! ! ! Centre de lmunautés Afri,1. Général et !Excédents dè ) 
(ANNEE ! TOTAL ! S.A.T.(a) ! S.A.D.(b) !Documentation·! caines. !GestiDn corn-! gestion ) 
( l ! 1 1 . ! l mune ! ) 

(-----~-1------------1-------------1-------~--~--1-------------1------------·-1-------------1~-~~-----~---) 
( ! ! . ! l ! .. , ( ) ) 
( 1984 l 90.100.:,20 l 21.576.234 1 27.449.908 12.611.521 ! 11.6J2.213 13.887.925 ! 2. 942.519 

1 
) 

( · l l ! I 3 6 • 225 • 24 J I ) ( 1985 115J.665.526 ! 24.111.557 ! 51.760.120 ! 1J.991.248 ! 14.712.476 I Z ! 12.864.883 ) 

f
( 1986 •10:,.006.213 ! 21.324.065 1 53.184.054 ! 16.596.602 ! 25.944.013 1 47.817.347 ! 10.220.11~+

2
))) 

l ! 1 ! ! ! ( 1 +2) 
( 1987 :249.784.3~1 : j~.464.719 : 95.788.851 25.J11.454 : 29.489.858 : 52.491.028 : 9.238.421 ~ 
(·. ! ·1 ·. 1 ·1 .. ! ! ! ·.) c.·------j------------i---------~---i---------:·--.-r-'!19••--------r--------~--~-ï------ca--!19---r----~------... -) 
~TOTAL :~~~:~=~:::~ :1~~:~~~::~: : 220.102~9:,3 : 68.510.825 i 81.778.560 : 150.421.542 : 43.265.955 ~, 
( !----------- 1----------- 1 =========== 1 ---------- ! ========== ! ----------- 1 =======~~; ) 
( . ) 

SOURCE : Etabli à partir des rapports annuels de 1•A.P.I.C.A. 

a) Service d 1 Appui Technologique 

b) Service d 1Appui au Développement 

(1) Excédents de recettes 

(2) ~épenses diverses 

(1+2) Excédents de recettes et dépenses -diverses. CODESRIA
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Ce tableau révèle qu 1 environ un tiers des dépenses totales 

est affecté au S.A.D. dont la missi-0n de promotion de petites ac­

tions de développement mérite d 1 Atre plus soutenue$ Le 5.A.T. qui 

n'a pas un r.ala moindre, absorbe un peu moins d'un quart du budget 

annuel• Si l 1on considère que le Secrétariat Général inclut le 

S.A.P. at qu'en conséquence, il couvre aussi ses dépeases, on peut 

conclure que près des quatre cinquièmes des fonds annuellement 

alloués à l'Association sont essentiellement consacrés à des acti­

vités prod~ctives• Ce qui correspond à l'esprit de bénévolat, carac­

téristique aux ONG. 

Ainsi sont présentés ~ommairement deux des multiples 

projets ·initi6s au Cameroun grêce à l'aide (publique ·et privée suisse) 

Quels en sont les effets et impacts respectifs dans le développe­

ment du pays,. tel est l'objet de la ·deuxième partie de notre étude • 

. . . . / ... 
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EVALUATION COMPARATIVE ANALYSE DES EFFETS 

DE L•AIDE PUBLIQUE ET PRIVEE SUISSE AU 

CAMEROUN 

0 
0 0 
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0 

L/NTRODUCTION. 

Au moment de procéder à l'évaluation des activités de la 

MIOO et de 1•APICA pour comparer l'impact de chacune des deux farmes 

d'aide retenues, il convient de rappeler que, déterminer le niveau 

de réussite ou d'échec des projets conçus pour promouvoir l~ déve­

loppement auto-centré ne peut se faire qu'à la lumière des objectifs 

poursuivis par ce modèle. Or le développement auto-centré suppose(1) : 

- le choix autonome des priorités de développement, 

- la responsabilisation de l'homme en tant que facteur 

déterminant du processus, ce qui implique la mise sur pied d'insti­

tutions qui favorisent la participation effective de tous à l'effort 

· ·~e~d~~eio~pe~~nt ·~t qui permettent ta di~tr{bution équita~l~ de ses 

bénéfices, à travers la fourniture aux populations des services essen­

tiels, 

- la prise en compte des besoins réels des populations, 

leurs ressources et leurs valeurs, 

- la recherche d'une croissance fondée sur la justice 

sociale, 

- la promotion des réformes aptes à provoquer les trans­

formations de la société dans le sens du progrès. 

Il s'agit dénc de se demander si ces projets ont favorisé 

toutes ces conditions et si les résultats obtenus dans le cadre de 

leur éxécution justifient l'aide qui leur a été apportéea 

(1) NJUME.EBONG, 11Self-Reliance, United Approch,and Government Ma­
nagement in the Development Process", Geneva: Joint Inspection 
Unit of the UNDP Head Office, 1978, PP• 2.3. L'élaboration d'une 
stratégie du développement auto-centré qui privilégie la satis­
faction des besoins essenti~~des populations fait l'objet des 
préoccupations des Nations-Unies depuis le milieu des années 70. 
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-Il sera 'Jqis~~nt pÙ'3° 's~ ~~,;pfr dàris ',,~~.~éi,;{~t\o~ Îa faH qu~ las -" 
/ sf.fets· d'~ ·-1 8:aide .au dé~a{.op~·~me~t-·.r~r~~.;- ·:gui, e:7~: -ca~\i.c{èr·e _ èsse;ntie~ .. _., -- ·. 

. - . . ,'': - . . .. \ ~. . - .. 

lament: ·s9ci.a.l nei peùv,~'n't' ·s~ _ IJ1,8f3.l)r~r·· tj~'e'à 1 1.ai~8-ifisti:u~n·t~. ~a~n .. qµ?n'.":-·<. 
- - : ' • .~' -~:'. ·:- .... • :· _.~ -.·, •• ù - •• ,:_. ~-,<.·.·r·,~--·---~ 'r,--·.;.":., ~-~ .,·, ., .. ,Î; ' ::~:\~ •·. . ·~--

tifiables., Au-ssi; no_t'rè ,évaluation ·s.~)fffep:t~.13 ,à, partit~; de·: variabfesr·r 
•. ,'-f/ . .. ' :,·, . r , • '. ,; •. ,!':,,> . • "• ·/;, ' 

applicablës aùx_ deux: f'or~ès ·:d'·aide~ 'è~~~~ inc{iqu~t ~rf-i~'.t:~;~;'.~ti;h~: -, i~~( -. 
(I .:~~ri~~-~~~: . què_ na us -uti1îs·a ~~-:·sa ~t : b·e~;·ei '. du ·:ma·dè~·~ d{~J~iu~tib n---~ esi, -

''' ', . ., :~~ '·. ·. . . ': . ,~-, ;·· ~-· '_:" .. : :·,..,' : . .,.- ,•_ ·'- ·- "', .:. ..• ~· ~,-,.., .' .. ·. ', 

Nations-Unies qui s 9,appli.:qu~ · aus:si b.i'én aux activités'- d~ 1 éa~~i~tâhœ · 
.. ' ' . . . ·. -. ., ' ': ' ·.' . ·, ' . . ' : ~ 

techniqu~; d_u dév~ioppe'me11t: ·a~.to-' 'ci,intrê ··qu '.aux projet~ muitlsectoriels 
' ' ' ~ ' 'j -. ' ' ' • ~ : • • ' ' •• ,. • 

ou à rirne.n~~m@~t m~l tipi~ :..(2 ), .. ::-:-- ,_ ,; : .< · , . ~ · : __ 
' • ' • • • ' '. ' •••• ,. • • l ." -.: ·:,..:... - -:-:__._ • . . " < " • ~ " ·, ' .. • 

. · A 'cet· ég~rd-~ - l~.é.va;i.u.~~io·o. -'_cbmp~ra~ivaque. ROUS ~flitl'~,~snons ,,./-
. , . - -. . . '·.,. _· . . . - . r" 

s,1,eff;'e_ctù è a- d'e'ux.' niveàu)t, : :· ' ;- ',)_. .:.-< r ' ' ., ' 
.. ~·· '---- -~-· ·, ".'- ' . ' .. -.· 

·, '. '-·--· ~· -ùn premfer niveau qL_J~ )1ous appelons ltmicro":"éVa1Ùation 11 com. 

pare les deux projets sur · la base des variables de cônception9 ,de- fom::­

iionnement, d'administration~ d!sxécuticn_et ~e pa~t~cipatibn populai~ 

l'e .. L 8 évaluation est qualifiée de micro parce · quu_,elle -s n_appui-è sur des . .. ,. 

éléments individuels,- imm~nents·à chaque projet.·oe c~s dlémehts, nous 

établissons- deux dimensions de 1 1,aide_ gr~ce auxquelles nous obse:,,~ypnr,.,: làon 

impacto Il y a ciinsi dB_une part· l;a èoncept . .t.o.n quï i.nclut les objectifs, 

le financementf li administration et i_c exécu-tiorl• D \autre pàrt 9 on- compare 

les projets p_a,t: l,e~i:.s ;m_~x,ens qui,· en.gl~h~rit lè f_inancem,e_n~. e~ la -pai·t,icim, 

pati~fl, ;o~~lair-e.;: · · · <, ... -·- -. , 
~ un secorid ~iveaù ~u~valuatidn appelé "macro~évaluatidn" com­

pare lès deux -projet~ à partir· de leùr_'s ré~lisations 9 afin de détè~miner 

leurs imp'acts, socin-éi:ànomiqUès -respectifs sur le développemeht.o 

Cette -double appro"che,'· sans ,~,tre ,la' plus performantè~, permet 
' ' " . ' " . . . . ~ . 

. cepenc;lant de comparer les deux formes ci«_aide en fonction _d'une part de 

J.eUDS modalités et d 1au~re paI't;,- par, rappol't à ·1e·ur incid:ence Sl:II' le dé­

veloppement global du -Camerouno , ··' , . 

(2) Il:Jid p., 7 
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. fl.j·-;.: .. S2t:Off .LES J3UTS)POLI_RSU1\JIS· :·PAR U}ÜDEo' 
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'' r+,. 

-et so~. partenairè Suiss_e. dai1~ la ··r.eôh_e:rche d'un·~· fi·~ali t.é unique _qu:L 

est- la. promotion du· progrès': des p'opulat.ions lès plus défa11orisées de 

la. soci·étéo. 5 9:il ·Y a théoriquement_ ~-ç;c_ord ~mtrE_? · les_ d~ux -~@.:i,~t'ies i 

dan~ quelles mesures les obje6tifs ~oursuivis p~~ l'Uf ~t-l1autre 

projet correspoi:-ident-ils concrè·ternènt à cette finàlit~ ? Il ne nous 

semble pas sqperf l'u d I en -rèp-rendre: l \énU1~érat_io'n, a-fi. n--dr-étab.lir le 

rapprochement. entre. eux, et ent're· eux. et_ la. finalité recherchée' par 

l.e âével_oP.p.~ment~ 
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jets, par leurs objèct.i,.fs, daqs ·~a. stratégie du. Ca~er.our:i qui conçoit 
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le monde rural ,ç;omme_. :secteur· centra\ S-Üi' lequel d-o_'ivent·,s 8.opér,fr lés. 
' ' ' - -

-. ; ' 

t'rahsformation~ néèe~,i~aires au prog:r.às de. toute la nationo Par .les -

bùt~ recherchés e,t' 'p~r- Pqrie,nf.ati6~ .d?·n~ée ·a leu.~s· activités~· la 

. MIOO ,,et 1nAPI_cA· teriden·t -ve;s cetté f'.i.'nalité et -s~nt par_ cons_équeqce. 

dE?S projets' d.1 a_ide .au-· d_évelop.pè~ent·· auto ... cent:té .. qu:i. s v adapte l.e 

miéux àux .-zorrns' iês· plus' .défav'~risées' des, régions pauvrese '. 
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Au-delà de cette similarité des· buts, les deux projets 

constituent des initiatives novatrices. En effet, l'un et l'autre 

projet rompent avec la tradition : ils ne sont pas imposés au milieu 

mais plutOt voulus par lui. Ils instaurent une nouvelle approche 

de développement, la MIOO parce qu'elle recherche essentiellement 

la promotion paysanne par la production agricole vivrière et 1 1 APICA, 

parce qu'elle encourage l'identification et la valorisation des 

technologies tradï tionnelles.Chacune s• attaque de ce fait à un type 

de facteurs de blocage particulier au processus d'amélioration des 

conditions d'existence des populations. Plus que par cette fonction 

spécifique reconnue à chacun des projets, les deux se veulent des 

agents multifonctionnels et multifonctionnels et multisectoriels de 

dé.veÏoppeÎnent; [Jar là dive;·sit-~ d~ leÜrs action~ •. Ainsi, .l'un et· l 08 ~u_-. 

tre assurent la for~ation et l'encadrement, l'organisation sociale, 

les études et la recherche, ·l'innovation technique et la production, 

la gestion des ressources ••• Toutes ces actions génèrent une dyna­

mique du processus de développemeht grace à la maîtrise qu'elles 

confèrent aux populations. 

B. - SELON LES MODALITES D•APPLICATION DE L!AIDE. 

Ca sont les variables du modèle d 14valuation des Nations­

Unies qui établissent des préalibles à partir dasqueis un projet 

d'aide est considéré comma favorisant le développement auto-centré. 

Par elles, on peut vérifier si l'un et l'autre proj~t sont conformas 

aux objectifs de ce mode de dévaloppementQ 

1. - La Conception implique 

- que le projet génère des bénéfices qüi atteignet ls maximum de per­

sonnes dans la société, et qu'ils aient des effets positifs durables 

••• / •• 0 
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sur le développement de tout le pays; 

- qu'il n'encourage pas le recours permanent et indéfini à l'assis­

tance extérieure; 

- qu'il ne crée pas des. besoins nouveaux dont la satisfaction né­

cessite l'appel à l'aide étrangère; 

- qu'il envisage l'utilisation uptimale d~s ressources (humaines 

et matérielles) locales; 

- q~'il mette l'accent sur le transfert des connaissances par la 

formation d'agents de développement; 

~· ~u~ii encoura~e le typ~ d1 abtivité~·qui briu0rent diver~ s~cteürs, 

c'est-à-dire qu'il ait des effets induits positifs sur différents 

domaines du développement; 

- qu'il intègre, tant que faire se peut, des apports de diverses 

autres agences de développement. 

Du point de vue de la conception donc, il y a lieu d'affir­

mer que la MIDO. ~st un projet de promotion du développement auto-centré~ 

En effet, ce projet dont la création fut inspirée par l'idée uri~inale 

germée par le dynamisme des pop~lations rurales fut conçu en tenant 

compte de considérations socio-historiques, politiques, économiques 

et démographiques. En tant que tel, il est un instrument d'appui à 

l'action des pouvoirs publics et des populations, ce qui lui confère 

un doubl~ rOle: il est en même temps une structure d'études et de 

recherches et un outil de production et de commercialisation, fane­

.tians qui parmett ent de créer des coriditions perm~nentes ds progrès 

des populations. 
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De fait, la production das cultures vivrières et la rationa­

lisation des circuits de leur distribution, permettent non seulement 

de dépasser le cadre de la su~sistanca, pour garantir l'autosuffisance 

alimentaire du pays, mais aussi, elles assurent des bénéfices per­

manents. Sur la plan économique, l'état consacre ses rares devises 

à l'importation des biens autres que les vivres, ce qui limite sa 

dépendance uis-à-vis da l'étranger~ Ces fonctions concourent d'autre 

part à la promotion d'autres secteurs de l'économie telles que l'in­

dustrie des·brasseries et la provendaria. Sur le plan socio-psycho­

logique, elles réconcilient les populations avec leurs valeurs par 

la primauté ~u'elles accordent à la consommation des produits lo­

caµ~! . 

Sur un autre plan, l'assistance financière et tèchnique suisse 

à la MIOO était limitée dans le temps comme l'indiqtient les disposi­

tions du premier accord signé entre le Cameroun et la S'uisse (3). 

En effet, la MIOO devait, après les premières années de lancement 

de ses activités, se transformer en une structure qui s'autofinan­

cerait. De mtlme, sa conception ne créait aucun nouveau besoin qui 

ne put être satisfait localement. Ni la culture attélée, ni la moto­

risation de la production qui furent introduites dans la région 

n'exigeaient l'importation du matériel et des équipements nécessaires 

à leur misa en oeuvre. Au contraire, l'accroissement de leur demande 

qui en résultait entaînait l'augmentation des revenus des artisans 

locaux (forgerons €t menuisiers), des secteurs de leur commerciali­

sation, et mtlme, elle pouvait avoir des effets sur les activités du 

Centre National d'Etudes et d 1 Expérimentation du Machinisme Agricole 

(CENEEMA) qui est un important partenaire de la MIDD. 

.. .. / ... 
(3) Article 4 de l'accord du 5 Novembre 1973. 
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Par ailleurs, an tant qu' atelier d'expérimentation d 1.une 

nouvelle approcha du développement, outre la formation dispensée aux 

paysans qu'elle encadre et au recyclage de.son personnel, la MIOO 

sert da cadre d1jtudes et de recherches sur les espèces agricoles, 

les méthades culturales, las sols et l'organisation sociale du mi• 

lieu. Ella associe dans ces activités divers autres organismes. Le 

CENEEMA, l'Ecole Nationale Supérieure Agronomique (ENSA), l 1 IPD, 

L•Institut des Recherches Zoologiques (IRZ), l'INADES - Formation 

(Institut Africain pour le Développement Economique et Social)• 

Pour sa part, 1•APICA, créée à partir des expériences mises 

ensemble par des professionnels du développement,. fut conçue 

co~me une structure de formation d'un modèle de développement s'appu­

yant sur les initiatives et les énergies locales. En faisant de la 

sorte confiance aux possibilités et potentialités des populations, 

ses prometteurs visaient à introduire en milieu pauvre des transfor­

mations qui entratneraient une amélioration de leurs conditions d1 exis­

tenceo La révalorisation des technologies traditionnelles et leur 

adaptation aux besoins ressentis par les masses, la formation en ani• 

mation et en gestion des ressources locales, l'appui aux actions îni~ 

tiées par la base, l'effort d'organisation des structures locales de 

développement sont autant de possiblités qui sont ainsi offertes aux 

populations pour limiter leur dépendance à 1 1égard des forces exté­

rieures à leur environnement. Parallèlement, ces actions permettent 

aux populations de décourager l'introduction dans leur milieu des 

besoins non confomes à leurs réalités, et créent une interdépendance 

entre les différents secteurs de développement, en m~me temps qu'elles 

génèrent des ressources nécessaires au soutien de leurs activitlse 
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Ainsi pensé, le modèle que propose 1•APICA, sans vouloir 

instaurer un système autarcique, fait reposer sur les populations 

l'effort de leur développement, l'aida extérieure n'étant qu'un 

simple complément, un cata~yseur de cet effort• Car pour ce modèle, 

il na peut y avoir de progrès que celui voulu par la population·· 

Partant de cette réalité, on peut admettre que le degré de dépen­

dance à l'égard de l'assistance extérieure devient nul, dès lors que 

les ressources Récessaires au soutien d'un processus auto-entretenu 

sont produites localement, ce que favorise 1•APICA. 

Ce sont là autant de caractéristiques communes aux deux 

projets qui, par rapport à leur conception, leur permettent de jouer 

·· .. ·1è. rOle -'d • inst·rumànts qui s• appuient· sur ies · re·ss~urces ·1ocàle~, p'our 

favoriser le développement endogène qui consolide le développement 

global du pays. 

2. Par le fonctiongeme9t, le modèle des Nations-Unies 

postule qu •un projet d1.aide extérieure assure la promotion du 

développement auto-centré lorsqu'il permet la mise sur pied des 

structures institutionnelles appliquées sur les systèmes de valeurs 

de la société, et lorsqu'il dispense une formation et un encadrement 

adaptés aux besoins et ressources réels des populations intéressées. 

A partir de ce postulat, la MIDO, dans ses missions, joue 

effectivement le rOla de promotion du développement auto-centré. 

De fait, sa finalité qui est la promotion paysanne par la modernisation 

de l'agriculture vivrière "s'inscrit en première ligne dans l'objectif 

fondamental de ce modèle. Or cet objectif da la MIDD ne pouvait être 

atteint que dan~ la mesure où elle remplirait ses missions au premier 

rang desquelles se situe la restructuration du milieu social• 
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Nous l'avons vu, là MIOO devait concevoir une structure or­

ganisée des producteurs agricoles en tenant compte d.es réalités socio­

historiques et économiques du milieu._ Cette recommandation pres~rita 

dans les textes de création devait se matérialiser par la mise sur 

pied d 1 institutiom.,susceptiblesd 1 animer les activités de formation, 

de vulgarisation, d'encadrement et de mribilisation des ressources 

pour les intégrer dans un processus dynamique de transformation so­

ciale du milieu pauvre. 

A cet effet, créé sous forme d'une Mission, le projet 

OMBESSA devait, selon la volonté de ses prometteurs, se transformer 

progressivement en une nouvelle forme de société de développement 

· ru rai .intégré ·et, p~rticipé, "couvrant· toute. une ré~ion, âveè ·11 ori-

ginalité et la spécificité de se fonder sur l 1 agricultuie vivrière. 

L'organisation de la future société proposée et approuvée par le 

Conseil d 1 Administration en 1978 correspond à cette volonté. Elle 

,comprenait unè structure d'appui (organe étatique) et une structura 

paysanne, toutes deux coiffée~ par le Conseil d 1 Administation qui 

oriente et impulse l'•ction de la société de développement. Le fonc­

ti.onnement de ces institutions est de nature à générer 1 1 intégration 

de toutes les composantes du développement global. 

Quant à la formation, autre aspect de la variable de fonc• 

tionnement, elle se trouve en bonne place parmi les fonctions de la 

MIDO. M~me si elle n'a pas connu un développement harmonieux, elle 

s'ins~rivait dans les actions envisagées pour renforcer la capacité 

des populations à s•auto-gérer. Plusieurs sessions ont ainsi été or­

ganisées à 11 intention des paysans et du personnel (4). 

(4) Les détails en sont donnés à la section I du chapitre IV. 
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1 9 accent est mis s~r la si.mile.ri té qùi ·existe eritr.e ~e~ besoins et 
: '. ' .- ~' 

les. p~ob
0

Umes, · et ],a C n~~essitti d,8 ~tab.lir "des: liens 
0
ent;r·e · F'ux. par .. d'es· 

, w - r' ' '' ' ' :. , ' , .,. ' " ,. - ~ : " ' ~ 

·échanges.da exp'é·r1ence.s .b~néf~qu,es .. _à 'toueh Il y a d.Wautarit ·plus de chance 

à réussir dans 'cette entreprise de- st_ructur~tïon· des communautés que . 
. . . . . - ~ ' . . . . . 

. . 

cette oiientation ne leuf e~t ~as~~m~os~e,,mais.plutôt recherchéij 

dans une relation _horizon_tale qui· respecte les aspirations individuelles 

et ·favcir!s~ une concert~ticin déns ~~- espfit de p~rtenariat ddsintéresséc 

S.i 1 a A PICA éproü\1e d_es .difficultés à créer des .institutions 

susceptibles' de èa~aliser les ,éne·rgies vers lEl développe_ment à_ là base, 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



- 153 -

2lle connatt par contre une réussite relative _dans le domaine de 

la formation, autre composante de la variable de fonctionnement. 

En sept années d'activités, le nombre de personnes touchées par cette 

activité peut s•.évaluer à plusieurs milliers, s'il est admis que 

chaque leader d 1 !LD ou a•oAILD formé encadre à son.tour des dizaines 

voire des centaines de paysans ou artisans (voir pour illustration 

le tableau n° 17 ci-dessous). 

En considérant le fonctionnement comme moyen de créer des 

institutions et de former des agents de développement responsables, 

la MIOO et 1•APICA, à des degrés différents, sont susceptibles d'ttre 

considérées comme des projets de ~éveloppement auto-centré, m~me si 

. i~s·,· ~ffets ·pe·rceptibles de leurs actions n~ peuvent etrei ènvisàgés 

qu'à long terme. 

3o - L•exdcution d1un projet d 1 aide tendant à encourager le 

développement auto-centré doit !tre assurée partiellement ou entière­

ment par un organisme gouvernemental, de préférence, dirigée par un 

responsable national ou alors comprendre un bon nombre de nationaux 

dans son équipe d'~ncadrement. 

Bien qu•~riginellement une initiative privée, le projet 

OMBESSA est devenu ~ar la suite une mission gouvernementale avec un 

rOle spécifique. Cette mission avait repris à sa création et en les 

élargissant les responsabilités naguère dévolues à la SDDECOM et aux 

divers services départementaux sur les activités relevant de sa com­

pétence (agiiculture, génie civil, élévage). Le fait d'intégrer dans 

une même structure étatique divers volets du développement rural (in­

novation technique, restructuration sociale, production, commerciali­

sation et gestion, formation et encadrement) correspond· à 1 1.évidence 

... ; ... 
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au critère des Nations-Unies. 

En s'engageant dans le projet, .le gouvernement entendait 

apporter, gr!ce à l'appui de i•assistance finaacière et technique 

suisse, son concours et sa caution pour garantir sa réussite et ren­

dre un service social relevant de sa responsabilité• Cette interven­

tion que le modèle des Nations-Unies estime importante à la réussite 

du projet s'inscrit également dans la stratégie dù développement rural. 

En effet pour jouer son rOle de catalyseur du développement à la base1 

un projet_ d'aide doit !tre exécuté par une institution gouvernementale 

_afin de s• assurer que les bénéfices qui en découlent iront_ aux popu­

lations visées. 

-Le modèle d 1 jvaluation des Nations-Unies soutient également 

qu'un projet d 1 assistance technique dirigé par un personnel cadre 

national est susceptible, mieux que d'autres, de promouvoir le déve­

loppement auto-centré. Ce postulat repose sur l'idée que seuls des 

nationaux, bien formés et compétents, sont plus aptes à conduire ce 

type de projet dont la composante sociale est la plus importante. Leur 

connaîssance du milieu et de ses réalités sociales, des besoins réels 

des populations et leurs capacités, constitue un atout déterminant 

pour la réussite du projet. Ceci d'autant plus que des projets conçus 

et exécutés par des "experts" étrangers ne s'insèrent pas dans les 

programmes nationaux, parce que n'ayant ni le profil, ni la finalité 

qui cadrent avec la politique de développement du pays et les attentes 

des populations. 

La MIDO n'obéissait pas, tout au moins au cours de ses cinq 

premi~res années d'existence à ce critère des Nations-Uni~se Car, 

e •a/••• 
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bien que recommandant que la direction de la mission fQt confiée à 

un responsable ayant de sérieuses compétences dans le domaine du 

développement rural, le décret de création ne spécifiait pas sa 

nationalité. Il fut ain~i décidé que le poste de directeur revienne 

à un expert suisse. Ainsi, de 1973 à 1978, le directeur du projet 

était un expatrié et de 1978 à· 1902, il y a eu une cc-direction de 

- la MIOO. Cette situation n'a pas manqué d'influer sur la vie du pro­

jet. Il apparatt ainsi que, parmi les raisons de la progressive dévia­

tion de la Mission de ses objectifs, les conflits au niveau duper­

sonnel d'encadrement sont cités en tête. 

Ainsi le rapport da synthèse de 1982 (5) constatait "une 

·· ·· · s~rte âe destructuration ·de· la MIOO en crans· chez -les cadres"- avec 

des répercussions négatives sur le personnel subalterne. Bien plus, 

"l'absence d'idées partagée~, de programmes d'action élaborés de 

concert créent aussi une sorte èl•anémie entra.tnant elle-m~me la 

démobilisation, la perte de motivation• Il s 1 istalle progressivement 

un comprtement de routine caractérisé par un. manque d'initiative et 

une perte de foi au projet" (6). 

Au cours d 1.entretiens avec cert~ins membres du personnel de 

la MIOO, nous avons constaté qu'il existe effectivement des tensions 

dues aux oppositions (d'ordre conceptuel et managérial) entre ~ux, 

et que ces divisions ont des conséquences néfaste~ sur l'accomplis­

sement des t!ches respectives. Au dire des uns, cette situation ré­

$ulte des conflits nés au sein de 11 équipe dirigeante du temps de la 

cc-gestion du projet (1979-1982) sur les méthodes d~ travail et sur 

la gestion. D'autres i~putent le.déclin actuel ja l . ., _..._ MIOO aux experts 

I 
••• ee,e 

(5) Dynamique paysanne: Le cas du projet DMBESSA, Rapport de syn­
thèse op. cit. P• 59. 

(6) Ibido 
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suisses qui au départ, ont voulu appliquer un modèle de développement 

non conforme aux directive_s gouvernementales .. Faute de pouvoir véri­

fier cette accusation autrement que sur les rapports écrits (ceux 

qu'on a d'ailleurs consenti à mettre à notre disposition) en l 1 absence 

des experts suisses incriminés, nous pouvons soutenir que cet état 

de chose souligne la justesse du critère des Nations-Unies. 

Quant à l'application de la variable d'exécution à 1•APICA 

elle révèle que théoriquement, cette association n'est pas un projet 

de développement auto-centré. Mais dans les faits, elle peut se 

targuer d'assumer cette mission, car, cons.ciente que l~s résultats 

de son action ne peuvent Ctre perceptibles qu'à long terme, elle 

-~ i~st~u;é ·un~·st~~tégi~ consistant à éiaborer des progiammes ~ourts 

et en séries. Le co~trOle permanent exercé par les organes supérieurs 

et l~auto~évaluation périodique permett~nt d'établir des bilans par­

tiels~à partir desquels sont entrepris les ajustements qu'imposent 

ses buts. De m~me, le fait qu'elle intégra au sein d'une mCme struc­

ture hiérarchisée diverses activités couvrant différents domaines du 

développement lui permet de jouer le rôle d1 une institution de pro­

grès social. Cette orientation de son action confère une importance 

certaine à l'aide extérieure qui transite par elle. Certes, on peut 

douter du caractère désintéressé de cette aide, mais on ne peut nier 

le fait qu'elle va directement à ses véritables bénéficiaires. En 

agissant ainsi, ell€ introduit des améliorations dans leur mode de 

vie et leur perm€t du m~me coup de s•auto-entretenir. Elle crée par 

cette auto-satisfaction les conditions de sa dispa~ition et de ce fait, 

elle favorise le développement endogène, autant que le ferait un or­

ganisme d'Etat. 

,, .. / ... 
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Par ailleurs, 1 1 un des principes qui fondent 1 1 action de 

1•APICA est l'esprit d'équipe qui doit animer son personnel à tous 

les échelons. Cette exigence est fondamentale, car face à la comple­

xité et l'importance de la tâche, seule une équipe dynamique et 

soudée est à même d'•ssurer, non seulement l'existence, mais aussi 

la pérennité du projet. Si pendant huit ans {1980-1988) le Secrétaire 

Général de l'Association était un expatrié (7), l'essentiel de la 

direction revient à l'Assemblée des Délégués. Présidée par un Afri­

cain, cette structure de dix membres compte quatre camerounais dont 

l'un en est le vice-président (8). Sur un personnel permanent de 

vingt cinq agents, seuls trois sont des coopérants étrangers. Cette 

"africanisation" du personnel tém~igne de la volonté des responsa-
. . 

bles de traduire dans les faits l'idéal ayant motivé le~ prometteurs 

du projet. 

Plus que le nombre d'assistants techniques travaillant dans 

le projet, ce sont les méthodes de travail qui y sont pratiquées qui 

réflètent mieux la volonté des responsables de promouvoir un déve­

loppement authentique des ressources des communautés rurales et sémi­

urbaines laissées en marge des bienfaits de la croissance économique. 

En effet, la tenue régulière des réunions da coordination na laisse 

aucune place ni à ~'improvisation, ni à une gestion approximative. 

De m~me, le suivi, l'encadrement et l'évaluation permanente effectués 

par le Bureau Exécutif et l'Assemblée des Délégués sont de nature à 

... / ... 
(7) M. Alain LAFFITTE, coopérant français et ancien formateur à 1 1 IPD 

de DOUALA a dirigé 1•APICA de 1980 à sa création, à 1988. Il a 
été remplacé à ce poste par M. Evariste MAMA NDIMAf camerounais 
et ancien directeur de l'Union des Caisses Populaires de YAOUNDEo 
Tous les deux sont membres de 1 1 Assemblée des Déléguése 

(8) Il s'agit de Mme Mo~,!KAM c-élicité, Responsable de 1 1 rnADES du Centre 
et Sud à YAOUNDE. 
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à garantir le respect des principes qui guident l'action globale de 

1 1association. 

c. - OBSERVATIONS. 

Par leurs buts, leurs r~les et leurs modalités, les deux 

projets étudiés s•~nsèrent dans la stratégie de développement adoptée 

par le Cameroune Ils s'inscrivent autant dans l'option du développe­

ment auto-centré tel que défini par les Nations-Unies. 

On relève ainsi que la coQception de la MIDO et de 1•APICA 

qui cadre avec les objectifs recherchés par ce mode de développement 

leJr permet d~ j~ue~ un rOl~ positi~ da~~ ii promotion ~u· progrès 

en milieu pauvre, avec dans les faits, 1 1 APICA qui, grâce à sa stra-

tégie d'intervention directe auprès des populations, s'adapte mieux 

aux réalités locales que la MIDO qui pourtant, est théoriquement plus 

préparée à cette tacheo 

Par rappmrt à l'administration en tant qu'indicateur du 

niveau de succès ou d'échec d 1 un projet d'assistance technique sur 

le développement, la défaillance de la MIDD est encore plus remarqua­

ble. Certes, les deux projet:.· ont été dirigés par des coopérants étran­

gers - cinq ans pour la MIDO et huit ans pour 1 9 APICA -, mais malgré 

cela, la souplesse de ses structures d'encadrement et ses méthodes 

de travail plus rationalisées donnent à 1 1 APICA un avantage ~éel 

sur la MIDO. Le fonctionnement de celle-ci connatt diverses fortunes 

malheureuses dues essentiellement moins à l'incompétence techniquo 

de ces agents qulà une bureaucratisation poussée, et surtout~ 1 1:3~~~t 

de mandarinat qui caractérise ses cadres. 

. .. ; ... 
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Il est ainsi paradoxal de constater que la période da 

son fonctionnement qualifiée d' "âge d 1or" (197J-197B) (9) corres­

ponde plutOt à un moment où la MIOO était sous la direction d'un 

coopérant suisse. Dès le début da la cc-direction en 1978/1979, il 

a surgi des dissensions au sain da 1 1 é quiç:e d I encadrement• Cas tan-

sio ns néœ dans les relations de travail des responsables ont eu des 

effets néfas.tas immédiats sur le rendement du personnel subalterne(10). 

Désormais, plus de temps a été consacré à la gestion des conflits de 

personnes ou d'idées qu 1à promouvoir la paysannerie, mission pre­

mière du projet qui a été reléguée au second plan. La MIOO n'a donc 

pas échappé à cette tara presque congénitale qui mine les organisme~ 

d'Etat où les fonctionnaires détachés s'estiment favorisés et viennent 
. . . 

plutOt faire carrière et s'enrichissent au détriment des populations. 

Il s'est ainsi instauré un dialogue vertical entre les encadreurs et 

les paysans, dialogue emprunt de paternalisme et de condescendance 

qui a abouti "à la baisse des activités d'encadrement, l'effondrement 

, de la production et la réduction des surfaces cultivées" (11). (voir 

les chiffres du tableau n° 16). 

En définitive, les études éffectuées sur les documents de 

la MIDO et de i•APICA, les interviews et les enquêtes menées auprès 

des différents acteurs nous autorisent de conclure que, si les deux 

projets poursuivent des buts identiques en dépit du rOle spécifique 

de chacun, et si leurs conceptions respectivss sont en accord avec 

le modèle de développemsnt appli~ué au monde pauvre, ils divergent 

(9) 

(10) 

(11 ) 

Cf. Hans-Peter MOLLER, op. cit. P• 110. 

Ibid po 59~ 

Ibid P• 110. 

... / ... 
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qtJant à leur administration et leur .fonctionnement, Bian qu'étant 

tous deux de petits projets, dans le domaine da la gestion des 

ressources diverses, les différences sont très frappantes. Ainsi 

avec un personnel perman~nt quatre fois supé.rieur, la MIOO couvre 

un champ d'action beaucoup plUs réduit que celui de 1•APic·Ao Malgré 

l'éparpillement de ses activités, l1;1s programmes d'exécution de 

1•APICA sont plus respectés que ceux de la MIOO donc les activités 

sont pourtant très concentrées géographiquement. Aussi, alors que 

la MIOO emploie trente deux agents aux tâches administratives exclu­

sivement, 11 APICA n'y affecte que quatorze agents pour un meilleur 

fonctionnement des services. Dans les domaines de l'administration 

et du fonctionnement, si par rapport au modèle des Nations-Unies 

1iAPICA · aùrait' à pri~ri uri~ perfo.rmance moindre que celle de la MIOO, 

organisme étatique, dans la réalité des faits observés, elle obtient 

de bien meilleurs résultats; ce qui confirme la réputation des ONG 

en tant que structures d 1intervention légères et souples, directes 

et donc efficaceso 

SECTION II. - COMPARAISON EN FONCTION DES MOYEIS. 

o./ - SELor,J LES RESSOURCES F1:r]M.!CIER'::S. 

La comparaison des d6UX projets en fonction de leurs 

ressources financières s 1 avère ~tre un exercice assez déliC~t pour 

certaines raisons: 

1°/ - si chaque projet fonctionne avec un budget annuel, 

la structure de celui~ci n'est pas la même dans chaque cas, 

·2°/ - les deux projets n'ayant pas une même durée de vie, 

le rapprochement do leurs_budgets serait inoppérant ; 

3°/ - les rappo~ts financiers ayant étd mis à notre dis­

position ne donnent pas tous les renseignements qui peu0ent nous 

0 e o/ o e 0 
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environ sur un total de 676,6 millions. faute da disposer suffisam­

ment d'éléments pour analyser les différents budgets, il apparatt 

néanmoins de ces quelques indices que la gestion des fonds à la MIOO 

est moins rigoureuse qu'à 1•APICA. L'importance relative des ressour­

ces affectées au fonctionnement respectif des deux projets trouve 

son explication dans le fait que le volume du personnel est différent 

dans l'un et l'autre cas, pour des projets d'envergure financière et 

d'importance semblables. Le décallage entre les deux se situe· au 

niveau de 1 1 orientation donnée aux activités, et à 1 1 esprit et aux 

motivations des responsables respectifs. A la MIOO, la tendance est 

plus au laisser-aller et à une gestion approximative, tandis qu'à 

1•APICA, il transpara~t plus de désintéressement et de ci~U~u~. 

Un autre élément qui permet l.a comparaison des deux projets 

~ur le plan de leurs ressources est la part relative des recettes 

générées par les services rendus pa;c- chacun. Bien qu'apparaissant de­

puis 1979 dans ses budgets, les ressources propres de la MIOO sont 

rela~ivement plus faibles que celles produites par 1•APICA. Ainsi 

les produits financière de la MIDD sur huit ans sont de 146,~ millions 

de francs CFA sur uh total de 1 B1B,8 millions et celles de 1•APICA 

sur quatre ans sont de 1l4,1 millions, ce qui représente une parti­

cipation propre de l'ordre de,moins d 1 un dizième pour l'une et d'en­

viron un quart pour 1 1 autreo S1 il est vrai que les prestations de 

1•APICA sont beaucoup plus nombreuses et plus diver~ifiées qùe celles 

de la MIDD, ~n constate encore ici que 1 1 une est plus performante que 

l'autre, dont l'objectif d'autofinancement inscrit dans son déceet 

· de création devait pourtant ~tre atteint à la fin de sa première 

phase d 1 exécution. 

•' .. / ... 
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Sur un autre plan, alors que la MIOO est déficitaire dans 

son fonctionnement régulièrement depuis 1984, l 1APICA affiche dans 

chacun de sas bilans des excédents de recettes (12). Si cette remar­

que devait ~tre considérée comme élé~ent de comparaison, il confirme 

la différence entre les deux gestionSet justifie l 1 inefficacité de 

l'une par rapport à l 1 autreo 

B. - SELON LA PARTICIPATION POPULAIRE AUX DEUX PROJETS. 

Bien que la participation populaire soit une procédure 

non quantifiable, le modèle des Nations-Unies retient des indicateurs 

spécifiques qui permettent de l'exprimer. Ainsi elle peut ~tre dé-

- clu pourcentage des personnes de la zone du projet informées 

de son existence, 

- du pourcentage de ces personnes membres actifs du projet, 

- de l'assiduité des membres aux activités du projet, 

- de l'évolution du nombre des membres, 

- du nombre de personnes non membres et membres bénéficiant 

des services offertspar le projet, 

- :'.lu temps consacré au projet par chaque membre'.9 

Evaluer la participation des populations à un projet de 

développement à partir de ces indicateurs, pose, non seulement des 

problèmes d'organisation et de méthodes, mais également de temps et 

de moyens. Po~r contourner ces difficultés, nous avons conçu ce cri­

tère comme capacité de mobilisation systématique de toutes les forces 

tt • "'/ •• ~ 

(12) Au début de chaque exercice aux mois de Juillet et AocÇ-ia MIOO 
ne peut rn~me pas paye~ les salaires de ses agents, attendant 
les subventions de l'Etat~ Pour les excédents da l 1 APICA, voir 
le tableau n° 14 ci-dessus. 
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da la zona du projet, pour faire face aux· contraintes d'un développe­

ment voulu, pensé et exécuté par tous et pour tous. Car si le déve­

loppement est entendu comme ·la transfmrmition des structures socia­

les et mentales d'une société, il ne peut avoir lieu que grêèe à 

l'adhésion de la majorité de ses membres. C1 ast cette adhésion qui 

app,orte au projet la connaissance du milieu, la mattrise des acti­

vités, la vitalité de 1 1 action dynamique qu I imp<Jsent: ·son exécution 

dans le temps et la pérennisation de ses actions. La participation 

est ainsi perçue seion deux visioas: la sensibilisation et l'en­

cadrement (action des responsables) et l 1 adhésion volontaire des 

populations. 

~ait~ri~ de cette ~~aiyi~, l~·qJestionn~i~e soumis aux ait-· 

férents acteurs dans le cadre de nos enquêtes sur le terrain con­

tient des éléments qui autorisent des conclusions en accord avec le 

modèle élaboré par le système des Nations-Unias. 

Dans la zone MIDO, nous avons touché, au moyen du question­

naire. qui leur a été proposé, cent personnes compren_ant les membres 

et les non membres du projet pour évaluer son impact populaire dans 

la ré~iono En ce qui concerne donc la participation, nous l'avons 

mesurée sur les aspects conception, réalisation et acceptation du 

projet. A cet égard, outre l'étude des documents, nous avons utilisé 

lDadhésion au projet com~e crit~re de détermination de son impact 

sur les populations. Nous avons obtenu les résultats suivants: 

100 % des personnes interrogées sont informées de l'exis­

tence de la MIOO, 

- 46 % en sont membres, 

•· • o/ • • • 
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- 71 % des membres ont personaellement adhéré au projet, 

- 62 % des membres participent effectivement aux activités de la 

MIOO, 

- 6 % des personnes n'y adhèrent pas parce qu'elles n'attendent rien 

de la MIOO, 

- 10 % des non-membres veulent adhérer• mais la MIOO ne vient pas 

à eux, 

12 % des non-membres sont des anciens membres qui se sont retirés 

pour diverses rai~ons allant des cententieux avec la direction (la 

plupart portent sur les crédits) à 1 1 "incapacité" des responsables, 

en passant par le refus du travail en groupe, signe d'exploitation, 

.. 1 1 attacfrement ·aux· ·méthodes CÙlturales traditionneiles et le ·manque 

d'encadrement. 

Quant à1tévolution du nombre des membres et des équipes de 

travail, ils se situent en-deçà des prévisions comme l'indiquent les 

chiffres du tableau 16 ci-après, comparés à ceux fixés par les 

différents accords. 

Il ressort de ces résultats que la MIOO offre dans sa con­

ception, l'exemple presqu•unique au Cameroun d'un projet initié 

par la volonté populaire et repris par les pouvoirs publics. En 

effet, si son organisation et sa structuration actuelles relèvent 

de l'action gouvernementale, sa conception fut 1 1 oeuvre commune des 

populations et de 1 9 Etat. Bien que la repr/sentation de la population 

au sein du Conseil d 1 Administration, - organe d'orientation des acti­

vités du projet - soit insignifiante, il ne reste pas moins que sa 

part dans l'exécution du projet est déterminante, sa participaticn 

étant un Jlément cld pour sa réussitee 

••• / •• dt 
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Par contre, dans sa mise en oeuvre, le fait de ne pas 

suffisamment associer les populations à la prise de décision en 

fait un projet mal connu ou alors considéré avec méfiance comme la 

plupart des initiatives gouvernementales ~oncernant les populations 

et qui les en écartent. Parce qu'elle couvre une vaste région de 

près de 60 000 êmes, la MIDO serait un projet de grande envergure 

si elle assurait une sensibilisation systématique et un encadrement 

adéquat des paysans. Pourtant, les opinions émises par les respon­

sables et les paysans, les conclusions contenues dans les rapports 

d'activités ainsi que la situation réelle du projet ne peuvent pas 

permettre d'affirmer que les populations sont suffisamment informées 

de ses objectifs, et qu'elles sont effectivement associées à la con-

'dÙite ·des actions 'inscrites dans les· pr~·grammes de
0 

sa mi'sè en eouvre. 

Ces résultats nous permettent également de constater que, 

si pratiquement toute la population de la région est au courant de 

l'existence de la MIOO, une faible proportion connaft effectivement 

quels sont son rôle, le but poursuivi et sa mission. Cette ignorance 

est rencontrée chez 4 % des personnes interrogées auxquelles il faut 

ajouter 6 % de celles qui refusent d'adhérer au projet parce qu'elles 

n'y ont pas intér~t et 12 % des anciens membres. Le total de 22 % de 

personnesnon-membres, dans la mesure où l'échantillon choisi est 

représentatif des opinions générales, est considérable et reflète 

le chemin parcouru par la MIOO en presque quinze ans d'existence. 

Les chiffres officiellement fournis par les responsables, bien que 

grossis,(13) cofifirment ces estimations. Ainsi en 1981/82, la MIOO 

encadrait 22 groupes villageois pour 154 équipes et 467 personnes 

/ 
ci••/ e o" 

"fÏ3) Hans-Peter MtJLLEf'l 1 Dynam.ique paysanne op. cit. P• 1î1. 
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en 1985/86, ces chiffres n'avaient pas évolué (14). 

En ce qui concerne la participation populaire dans le 

projet APICA, par rapport à la conception, elle est pratiquement 

nulle. Car, bien qu 1 initiée par des personnes formées aux têches du 

développement, et malgré leur dévouement affirmé et 1 1 intér~t qu 1 

elles portent au bien-~tre des populations deshéritées, 1 1 APICA 

n'a pas tenu compte de leurs opinions dans la mise en oeuvre du pro­

jet. La forme à donner à la structure de leur encadrement, les métho­

des de son fonctionnement, pour utiles et efficaces soient-elles, 

ne leur ont pas été proposées. Au lieu de présumer les besoins de 

ces populations, il eOt été plus indiqué de les considérer comme 

partenair~s~ et cohcevoir ~n orgahisme au sein duquel les paysans, 

les artisans et les prometteurs du projet agiraient de concert. 

Ils identifieraient ensemble les attentes des uns et des autres, et 

détermineraient d 1 un commun accord les moyens et les méthodes à uti-

liser pour les satisfaire. Du point de vue de la participation 

populaire selon la définition donnée par le mod~le des Nations-Unies, 

et sous l'angle de la conception, le projet APICA ne favoriserait 

donc pas le développement auto-centré• 

Par contre, sous 1 1 aspect de la participation das masses à 

la mise en oeuvre du projet et à la répartition des bénéfices tirés 

de ses actions, le projet APICA est en accord avec la finalité du 

mod~le de développement que proposent les Nations-Unies. En effet, 

l'exécution de ses programmes obéit, non pas seulement au planning 

élaboré par sa direction, mais aussi aux solllLcitations des ILD st 

(14) 

, 
,a •• ;.~ 0 

Minist~re du Plan et de 1 1 Aménagement du Territoire (MINPAT), 
11 Etude pour la réorientation de la MIDD 11 , Rapport de la 
Commission pluridisciplinaire YAOUNDE, Décembre 1987, voir 
ses annexes, tableau I et II. 
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des OAILD. C•est ainsi qu'il n'est organisé des sessions de for­

mation ou des tournées d'appui que parce que les besoins en sont ma­

nifestement exprimés par ces organismes de la base. 

Les bénéfices potentiels de ces actions reviennent di­

rectement aux populations par l'amélioration des conditions de pro­

duction, de gestion et de transformation de leurs produits. Ce relè­

vement du niveau de vie général qu'entraînent ces actions crée des 

cercles vertueux avec effets positifs durables sur l'ensemble de 

la communauté nationale• La participation ici est réelle, mais elle 

se fait par les responsables des DAILD interposés. 

· C•est à cause de cette méthode intermédiaire d 8 interven­

tion que nous avons utilisé, pour déterminer l'impact populaire de 

1•APICA, une démarche différente de celle ayant servi pour la MIDO. 

Notre enqu~te à 1 1 APICA s'est donc effectuée à un double niveau. 

Le premier niveau correspondait aux entretiens et interviews réa­

lisés auprès des cadres du siège et de 1 1 Antenne Centre Ouest et 

le second niveau comportait des interviews auprès des acteurs (res­

ponsables et populations) de.deux OAILD, le CEDAC de Sangmélima et 

la coopérative des Artisans de Nylon (COOPAN) de DOUALA. Le choix 

de C8S deux organismes nous a été dicté par le fait qu'ils repré­

sentent les deux principaux secteurs que couvrent les activités de 

l 9 APICA, à savoir les paysans et les artisans des périphéries ur­

baines. S 9 agissant donc du questionnaire utilisé dans le cadre de 

nos enqu~tes, il ne pouvait produire des résultats fiables qu'au 

second niveau de notre démarche. 

·, .1 
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Aussi, ces résultats laissent-ils apparattre une faible 

influence exercée par 1 1 APICA sur des populations qui pourtant béné­

ficient abondamment de ses services. Par contre, 1 1Association est 

bien accaptée (74 % des opinions favorables) par ceux qui la con­

naissent. Plus que par ses effets indirects, c'est par ses campagnes 

d'appui et de vulgarisation que ses objectifs sont mieux appréhen­

dés et ses méthodes ainsi que ses actions misux appréciées par les 

populations touchées. La revue de 1 1 Assocàation, "Communautés Afri­

caines" contribue également à faire conna!tre le projet, de m~me 

que son centre de documentation (15). 

Cependant, en dépit de toutes ces mesures, 1 1 APICA est 

encore mal· connue par la grande majorité des personnes suscepti­

bles de bénéficier de ses services. Elle est encore perçue par 

beaucoup comme un centre de fœrmation resarvé aux leaders des comi­

tés locaux de développement d'autant plus que certains de ses ser­

vices sont payantso Son action se limitant à l'encadrement des ILD 

et DAILD, elle n'assume pas encore avec efficacité son rOle d'ins­

trument de mobilisation et d'incitation des actions de développement 

à la baseo 

Co - OBSERVATIONS 

La MIDD et 1 1 APICA sont, en tenant compte de leurs moyens 

financiers, deux petits projets de presque m~me taille qui 

s'inscrivent dans la stratégie du développement auto-centré telle 

que la conçoit le syst~me des Nations-Unieso Par leurs dimensions 

financi~ras, humaines et physiques, elles sont susceptibles da 

•••/•e• 

15; Les statistiques relatives aux sollicitations eu public 3ur 
l 9 APICA rev~lent que 29,76 % des usagers du Ce~tre do Da~uman­
tation soht des animateurs et agents de développement d 1 ILD et 
OAILD, 12 ~ dffartisans, 10,07 % d'agriculteu=s at jléveurs. cf 
=apport d 9 activités 1987 P• 42. 
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promouvoir le développement à la base. Partant, l'accomplissement de 

leur mission nécessite que leurs actions s'appuient sur une large 

participation des populations qu'elles visent. 

Cette participation implique qu'une bonne proportion de 

la population les connaisse et las accepta. Pour ce faire, elle 

doit ~tre étroitement associée à la conception, à l'exécution des 

programmes qu'elles élaborent et de m~me, elle doit participer à la 

répartition à toutes les couches, des bénéfices de cette action com­

muneo La participation inclue donc d'une part, des mesures incita­

tives proposées par les responsables des projets, et d'autre part, 

leur acceptation qui entraine l'adhésion volontaire des populations. 

!aire 

De ce point de vue, la variable de participation popu­

ne se vérifie que partiellement dans le cas de la MIDO et 

uniquement en ce qui concerne le volet conception. Au niveau de la 

mise en oeuvre du projet, elle est en contradiction avec le sens que 

lui donne le modèle des Nations-Unies. En effet, s'il y a eu une 

espèce de collaboration dans le lancement du projet, l'organisation 

de la Mission qui a été créée ne souligne pas clairement le rôle que 

les paysans peuvent jouer dans son fonctionnement. Leur appoct a 

ainsi été sous-estimé et la confiance est faite à des "techno­

œrates"" étrangers. au milieu. Le résultat de cette orientation don­

née au projet est qu'en quinze ans d'existence, la MIDO n'encadre 

affectivement que moins de mille paysans dans une région qui en 

compte des dizaines de milliers~ L'attentisme et l'esprit de fane-

ti~nn2riat qui caractérisent ses responsables les ont amp~chés 

ci 8 explo i tar judl ci eus a:nent les abondant.es potent.iall ::.Js :,um.:i.i:ies 

de la région• 
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Par rapport~ la MIDD,.liAPICA ne fait pas· mi~ux dans le 

domaine de la mobilisation ci'ès populatiot:1s .. Cèrtes, 1 6,arielyse qui 

fut à P origine de ·s·a création .se fondait sur la nécessité d 0.expé­
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riquement, car dans. la prati.qtfa, la' démarche est difféenteo. ,Ceci r.e .. 

l~ve de la nature de 1 1 APICA • 

. En effet, conçue comme un Organisme de formation; d 'enca­

drement et d'appui dè petites a6'tions cte dévéloppernent à la. base, 

1rnPICA. n'agi.t que sùr d~s. unités d~jà or.g,anisée.so Ell,e, e~clu1t dà~s 

son· àction 1u intervention· direct~ auprès, des popuÜ.rt.i~ns et n~ ies 
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touche que par l'intermédiaire de leurs leaders. Ce mode d'exécution 

qu'explique l'étendue de son champ d'intervention, limite pourtant 

l'impact de son action sur les masses, même si, convaincue de la 

justesse de son approche, elle élabore ses programmes en fonction 

des besoins des populations visées, et en tenant compte de leurs va­

leurs et leurs priorités de développement. 

Partant de la définition que le modèle des Nations-Unies 

donne de la participation populaire en tant que condition de réussite 

d'un projet de développemeat auto-centré, et à l'analyse de cette 

variable appliquée aux projets étudiés, il convient de reconna!tre 

.que -~ans les d~u~ cas, ~es pop~lations_cibles oe sont _pas pleinement 

associées aux activités de leur développement. Plus au moins comptées 

dans la conception, elles sont marginalisées quand il s'agit de 

l'application des stratégies arrêtées à leur insue. Elles sont ainsi 

traitées comme de grands enfants par les responsables de la MIDO et 

comme simples exécutants par 1 8 APICA. La solution à leurs propres 

problèmes leur est imposée selon des schémas standard, alors qu'elle 

devrait ~tre trouvée dans une concertation des différents interve-

La MIDD, avec sa "structure des producteurs agricoles 

organisée"~Pfre pourtant, mieux que 1 1 APICA, un cadre de réflexion 

où peuvent s'épanouir les initiatives populairese Elle est de ce 

fait plus en conformité avec le modèle des Nations-Unies que l'APICA. 

La dimension participative est, dans le cadre du projet OMBESSA, 

plus élargie que dans l~approche sélective appliquée par 1 1 APICA. 

J. • , es ;.,it"9.l.L de leurs réalisations respectives ? C•ost 

l'objet du chapitre quatre qui suit. 
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CHAPITRE: IV 

"MACRO-EVALUATION": COMPARAISON E:N FONCTION DE:S 

REALISATIONS DE: CHAQUE PRDJETo 

Après avoir comparé l'aide publique et l'aide privée sur 

le développement auto-centré du Cameroun, à partir de l'évaluation 

faite sur la base de certaines variables applicables à deux types 

de projets, il nous revient maintenant de comparer ces deux formes 

d 1 aide au moyen de leurs réalisations. Pour le faire, il apparatt pri­

mordial de déterminer les résultats obtenus par chaque projet par 

rapport à ses fonctions spécifiques. Cette démarche s'avère laplus 

appropriée dès lors que ces projets sont deux unités distinctes de 

dlv~rs dléments·à ·objectifs ·multiples, mais qui ·concout~nt tauè à' la 

poursuite d'une seule et même finalité: le progrès de l'homme. Ainsi 

tandis que la MIDO a pour fonctions la restructuration du milieu so­

cial, l'innovation technique et la production, la commercialisation 

et la formation, l 1 APICA poursuit la formation et l'encadrement, l'appui 

aux actions de développement à la hase, les dtudes et la recherche, 

ainsi que la diffusion et 1 1 échange d'informations. C•est en appéciant 

les résultats obtenus par chaque projet dans chacun de ces domaines 

d8 action que pourront être comparées leurs incidences respectives 

sur le développement, et partant, celles de 1 1 aide extérieure. 

SECTION I. - LES REALISATIONS DE LA MIDO ET DE L•APICA. 

A/ - LES REALISATIONS DE LA MIDO PAR PRINCIPALE FONCTION 

Les prometteurs de la MIOO la conçurent comme un instrument 
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de développement devant promouvoir la paysannerie par une action 

se déployant dans quatre doaaines: 

1o - L'organisation du milieu social, 

La MIOO devait, après études, concevoir une structu-

ration du milieu paysan de manière à mettre sur pied une organi-

sation de producteurs agicoles, ce qui allait aboutir à la fin de 

la première phase de son exécution à la création d'une nouvelle for­

me de société de développement. Ceci nécessitait la mise en place 

des groupes de travail et une forme de travail qui favoriseraient 

un système de participation adéquate des populations au processus 

ie dével~p~~~ant économique et so6ié1 de la r~~ion couverti ~a~ ie 

projet. 

Dr jusqu'en 1976, à la fin de la première phase d'exécu­

tion du .projet, il n'était pas possible d'identifier une quelconque 

forme d'organisation des paysans correspondant aux dispositions de 

l'article 3 du décret instituant la MIOO. Certes, quelques groupes 

villageois furent constitués pour l 9 exploitation des champs commu­

nautaires des paysans encadrés. Mais tr~s vite, ces groupes écla­

taient en exploitations familiales à la suite des querelles inter­

claniques que ne put ma!triser la direction du projets Il en ré­

sulta une dissociation entre les •champs MIDD 11 et les "champs tra­

ditionnels''• La dislocétio~ de cette tentative d'organisation des 

paysans témoignait de la lég~retd avec laquelle les études socio­

histariques de la région avaient dté menées. De fait, les responsa-

bles du projet ne ma!trisèrent pas suffisammeGt les ~éalités locales 

I 
t e <Jj 9 fJ • 
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sur les fondements desquelles devait sa construire une organi­

sation qui associerait pleinement les paysans à la définition 

de cette nouvelle forme de société de daveloppement, recommandée. 

par les pouvoirs publics. 

Conscientes du fait que ce manque d 1 organisation des pay­

sans entravait la poursuite des objectifs du projet, les autorités 

de la MIDD chargèrent 1 1 IPD de procéder à une étude qui permet­

trait la rationalisation de la commercialisationo Ce problème étant 

lié à celui de l'organisation de la production, et à celui de la 

garantie de l'autonomie de gestion des paysans, l'étude po~ta glo­

balement sur la définition d 1 une organisation du projet. Elle pro­

posa ainsi ~ne.organisation sui le m~dèle.de csrtai~as sociétés de 

développement avec la spécificité d'assurer la promotion paysanne 

par un ensemble d'organes intégrés au sein d 1 un même corps. 

Cette organisation adoptée en 1978 par le Conseil d'admi­

nistration de la MIDO comprend deux articulations: une structure 

d'appui qui est un organe étatique et dont les fonctions seront 

dévalues à terme à une structure paysanne appelée à s 9 auto-gérer. 

La structuration des producteurs agricoles ainsi conçue correspon­

dait à la nécessité de permettre aux paysans de "ma!triser les 

techniques et les processus de p~oduction et de gestion afin de 

se rendre moins dépendants" (1) vis-à-vis de l'appui de l'Etat. 

Elle comprend : 

(1) o. CORDEIRO et C. DIKOLlME, -0p. cit. p• JO. 
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-- •. ,:··, ... ,-'',-.: 1.·:.~' '•• .... "· ::·,~.~~:~·':~)~é.. ï ' ·> . ··, ·'.:-~ . 

~---.. ::.: 'i ... _ .•. ,) ! ·-~_-.:_ .:.·.··.. . / ./ ·,· .· .. :· ,· . : . _: 

· · ._;. --. .: ,.· :.- .· ·-· 'l,;; :l"é,.guipe.,:dè travail,. groupe C:l,13 deux à six pe_rsor:i.n'es ayant 
- '• .- ,.' . ~,,/ . . .. :·:.:,: . 

... aitre 'èi:t'es. d~s relations familiales ou amicales q,ui. "e.st '\~ne 
·. ·, . '· ... ' . ' ' ... ·. >·::: . ·· ... : . / : .. / .". : . . . . : .· ' .. 

·:·:·_,, · . ::- ... .-,.: «?ellule de. pré?çlu[?tioil_'travaillant avec des moyens de production 
,;·• 'i , . • .a.·· ... • •,'i ' . 1 ·•, •• •, ; : ':·.·· 

· co.llectifs · pâÙ:r. son· propr~. c~mpte"· (2). Elle est le _noyau. de · _/ 

.. c'è'tf.e·::forme é:f9'.~'t:gan.isa.tion, 'qui ':t.i~nt ·compte. de la néce~.sai,'rei°.H3'.o1i;-
. ,;.,','• •, : ' . _ ..... ·,' ' ·.' ··""-,,.,. . ''. 

. / .. '" ·-
. dari té' 'devant -èxister entre? le~· acteurs'e 

' I ·, - ' ' . ,. __ _. 

·le groupe·· vilià'geoiss · a~~ociation d_e plüsieurS é'q~{pes 

l_iées ·par .car.tains '.intérêts com.muns qùi peuvent être·.: 
. ' - ' .', ... 

, 0 'la .propriété ~ommune _des mqyans de 'production, · . 

.. ,i .la. g_e~tion càmmurie de .la pr,oductionp. 
··. t.:. ,. 

___ , __ ___. 

:~ Pusage, en·,commun· des :biens. 'collecti_fs .·(magasins .de· st~cka-

. . \ ',, 

ge·~t ·de commercialisation1 unit&s de transformatione~eJe 

Le groupe constitué au niveau du village est·1e trait 

d 9 union entre' 1 8 équipe et l 9 assemblée des p~ysansç Il assu~e !~or­

ganisation de la commercialisation et du crédit pour les équipes, 

gère les biens comrnuns:du village.et prend des initiatiueè concou­

rant à la promotion de li~conomie de tout le village. Cett~ unité 

ast en définitive l'organe qui, a~ sein de toute 1 5~rganisation, 

dynamiseÎ·léactivi~é ~,gri?àle au niveau du village., . 

. - l_e assemblée généraj,_e de~ean_§,, troisième . organe: de 

cette structul'e est une sorte de- chambre de concertation ·o~ sont 

représentées les équipes~ Elle a pour mission de favoriser le 

dialog.ue entre les gr•oupes vi'llàgeois, et enti:e eux et la struc_ ... 

ture étatique qui assure· , l'appui .. Elle jou~ alor·s le rôle de 

(2) Hans-Peter .MtltLER ·et alo 9 op, cit·6 po 1156., 
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coordination, d'impulsion et d'orientation de toutes les activités 

concourant à la réussite du projet, en accord avec le Conseil 

d 1 Administration qui coiffe toute l'organisation (les deux struc­

tures comprises). 

Cette forme d'organisation qualifiée de "maîtrise sociale 

partagée" se présentait comme la plus apte à dynamiser les commu­

nautés villageoises selon l'option da la politique de développement 

du Cameroun. Sa taille volontairement limitée et la souplesse des 

relations entre organes correspondent aux attentes des populations 

qui se méfient de tout ce qui ressemble aux coopérati~es qui pour 

allas sont des intruments d'exploitation. 

Après l'acceptation par les responsables de la MIOO de 

cette forme d'organisation, on s'attendait à sa mise en pratique 

et la programmation des activités conformément à sa structuration. 

C•est par le nombre des équipes de travail, des groupes villageois 

qu 1 elle encadre qu'on peut mesurer l'action de la MIDD dans le do­

maine de l'organisation du milieu. Dr jusqu'en 1978, anncie de l'adop­

tion de la nouvelle organisation, la MIDO encadrait 61 équipes de 

travail pour 18 groupes villageois et 316 personneso En 1986, elle 

avait déjà 22 groupes villageois pour quelques six sents personnes, 

chiffres qui sont restés inchangés depuis 1982 (voir tableau n° 16)o 

Il y a donc sinon le déclin, mais au moins la stagnation de l'action 

sur ce plana Certes, c8rtaines assemblées des paysans se sont tenues 

depuis 1981. Elles ont même été parfois 1 1 occasion d 1 une concerta-

tian entre paysans et 1 1 dquipe ~'0ncadrement, nais leur rôls de 

responsabilisation des paysans demeure faible. La désaffection des 

membres est un indicateur de l 9 at8osphè~e dane laquelle les relations 

I 
9 • fit/ Cl ,, 0 
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2. - L'INNOVATION TECHNIQUE ET LA PRODUCTION 

L'introduction des nouvelles méthodes culturales pour amé­

liorer la production agricole et utiliser au mieux le potentiel 

économique est 1wune des missions confiées à la MIDO. Il s'agis­

sait par cette introduction des méthodes de culture. plus modernes 

d'intéresser les jeunes aux activités de l'agriculture vivrière. 

A ce sujet, il faillait que les paysans maîtrisent les techniques 

de la culture attelée en expérimentation dans la région depuis 1968/ 

1969. Ils.devaient être encouragés à cela par les techniciens de la 

MIDD au cours de la première phase d'exécution du projet. Etaient 

également considérées comme innovations techniques, la protection, 
. . . 

li préparation e~ l~ r~sia~ratib~:des sols, ·1•introduct~c.).des noü-

velles cultures et la poursuite des essais pour leur amélioration. 

En teEmes chiffrés, 50 à 100 ha devaient ~tre exploités 

dans le cadre de l'exécution de la première phase du projet. Mais 

au cours de la saison culturale 1975/1976, la superficie totale cou­

verte par le projet était de 81 ha. Ainsi, si le maximum de 100 ha 

n 8 était pas atteint, globalement, l'objectif fixé l'était. Cette 

augmentation des surfaces cultivées était essentiellement le fait 

du riz (nouvelle source de revenus monétaires). L•extension et 

l'amélioration des cultures courantes ne suivaient pas 1 1 évolution 

des superficies. 

Parallèlement, la culture attelée était confrontée à des 

difficultés agrc-tochniques et socio~culturelles : Danque d'~n 

système de drain~ge q~i p~ovoquait d'importantes innondations, 

/ 
.:,ao;e1»• 
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labours rendus difficiles par des terres limoneuses ou sortant 

de longues jachères, mortalité élevée des boeufs à cause de la 

présence de la mouche tsé-tsé, non adaptation des populations au 

boeuf, animal d'importation, mauvaise utilisation des outils qui 

font partie de 1 1 attelage (jougs, charrues ••• ). Pour toutes ces 

raisons, la préparation des sols, l'entretien des cultures, 1 1accé­

laration des récoltes et l'amélioration de la production ne pou­

vaient pas atteindre les niveaux escomptés. Malgré tout, au cours 

de cette phase, il y a eu de timides essais sur la motorisation, 

1 1 extension de la culture attelée, 1 1 introduction de nouvelles va­

riétés de mais et de riz, l'utilisation des engrais et désherbants 

chimiques (3). 

Au cours de la seconde phase ~'exécution du projet corres­

pondant au deuxième accord, les surfaces cultivées ont continué 

d 1 accroïtre passant de 87 ha en 1976/77 à 118 ha en 1979/BD. Malgré 

cette dvolution réelle, ces chiffres sont en-deçà des prévisions 

de l'accord. Par contre, la pro.duction a augmenté à un rythme plus 

accéléré (45 t~ en 1973/74, 74 t. en 1978 et 106 t en 1979/BD), 

une très grande part revenant toujours au riz (18 t en 1975, 36 t 

en 1978 et 39~4 t en 1979). La motorisation qui s'imposait du fait 

du refus de la culture attelée par les paysans buttait ~galement 

sur plusieurs obstacles: l'impréparation des paysans, le coôt 

élevé de la location des machines, le manque d 1 entrBtien (4). 

e • ./ e o o 

(3) Rapport de la Commission pluridisciplinaire 8P• cit; ~o 7. 

(4Y Tro-is"ifud-es menées en 1979, ·1-980 et 19·s-2 par le CEN~.J.EMA, H·-P .. 
MOLLER et E. IIOE:M sur l fl analyse cornparative des tau;< de va­
lorisation de quatre nivoaux de ~écanis~tion sont arrivéos ~ 
divers résultats~ En les recoupant, on obtient, pour les cul­
tures manuelles, la culture attelée, le motoculteur et le 
tracteur que; - la culture attelée est mieux appréciJa par l~a 
agriculteurs par rapport~ la culture mannuelle ; 
- le tracteur intéresse saux des pa1sans ou fcnctionnairos di~­
pcsant de moyens ; - le motoculteur conviant ~io~x 3~X ~ounos 
Ci s.; :-- i cul t eu;,;- s o 
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Il convient de souligner que la culture attelée n'est pas indiquée 

pour la culture des buttes qui a la faveur de la majorité des pay-: 

sans, ce qui est une autre explication de son échec. 

Le volet élevage du projet n'a pas connu un meilleur sort. 

Prévu pour remplir deux missions (assurer le ravitaillemaRt de 

boeufs pour la culture attelée et améliorer la consommation locale), 

il a été timidement introduit. En 1977/78, l'importation d'une dou­

zaine de vaches pour le compte des paysans s'est soldée en 1982 

par un échec pour des raisons avancées plus hauto Depuis lors, seu­

le la MIOO entretient un parc à boeufs dont la constitution s'est 

faite pénibleme~t, Au cou~s de ·la m~me période~ elle a tenté des 

essais non cmncluants sur l'élevage de parcs, puisqu·en 1983, il 

ne restait plus rien des six parcs achetés quelques années aupa­

ravant. 

Face à ces tchecs repetés, la MIDD s'est lancée dans le 

domaine de l'aviculture familiales Dès 1978, l 8 aviculture prit 

naissance à la demande des paysans et 2416 poussins d 1 un jour leur 

furent distribués. L'activité connaît une percée réussie grace à 

1 1 intér~t que lui portent les populations et à l'assistance métho~ 

dique qui leur est fournieo Face à une réuGsite inattendue de cette 

forme d 1 Jlovage, les responsables de la MIDD ont cherché~ lever 

!es obstacles qui freinaient son extension. Ainsi, en 1983/84, deux 

réalisations d 1 importance sontvenuas renforcer les efforts peur 

son soutien et son amélioration: l'acquisition j 1 une unité de f3-

brication de la provende et d'un incubateur pou~ la production des 
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. m~~.~i~lr•~; t~"~(af ;!Jrer ~~; r;venus p~;~~nerits: aùx ~~;sànSo A 

. cet .égabdll · .d,es :êssals pour organîs'èr: 1'a· co:in·~erci~lisal-.ion furent 
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. lis er, les qi:rèui ts afin_ dei"• ';proté"gèr le.s paysan~ cohtr~ ia c~p;j.;di té 

des .. acheteurs, ~n' toùt. cas_/ â~ _leu'r' éviter de/ faire .à ·nouveau. 

1uexpérience mal~~ure~s~ connu~ sur·le ma~ché du cacaoi 

. To.utefois,, ces- premièrès teritatives r,1 1,àboutire·~t pas à 

de résultats pci_sitifs puisq~e la -commercia·11sation ne, pouvait con= 

na.ttre un· fonctionnem·erit normal · qy_~: si,· dans le: cadr.e dè 1~ produc ... 

tien, les pa~san~ 4taiént bien ofganisés~ 11 ~ 9~taLt .dortc avérd 
~ : . . . ' 

·'. Bian que p~r la. sui te et àvec. lfl organisât°ïon. propÇJsêe par, 

P.IPD, la comrriercialis~tion ait été .mieÛx assurée~ ellè n~a jamais 

connu un. développement· harmonie.uxe Trois magasins vill.~geai~ c~ns-
.. '. 

trui ts (sur. insistandè_ des, expèrts. suisses-· e_~ contre·. P:avis _du di.:. 

recteur camèroJnais) à cet effet gorit restés depuis. sans ~ti~ité 

puisque __ il ne.y a plus de. prodù~tion: à. sto.cker ·o.u à ·vl3_~dre.; S·13_u1e l_a 
• ,- ,c • < 

~,!'' 

0 t/ o·/ e ·• ~ . 

. " . 
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les revendeusè.:=3 ·venJes de~ :cen'tr!3.S ùr~ains-i dclriS l.e ',b,u~ 'cie' '.conser­
\ ,·. ·1 

ver secrètes. leurs :r.ecf:Jt·tes.;._ 
! 

. '' ... 

Aujourd ')hui/ ia· ·M~p6. ~-~h~tci:\qu:t.:1e .. -:~~:Cs ,c(.liy't~rid.e)···.P;P.-.. 
•" a 1' • • ',·.,,:' ··.: ·:, •• : ..... ,.: •• :.•' ,,;~ ,,~'~: C • •, •". ,,..',· •• ·~,._'~"·'_ •• ~.:,::~:• '.":;~·-~-

duit par les paysans pour··1a fab:c-ication de la ·provende, surtout 
. -~ -

parce que cette variété n9Jest pas app,réciée par les. populations de 

la régione Ainsi donc~ dans le domaine de la commercialisation 

auss11 1navenir de la MIDO est somb~e, 

4e - LA FORMATION ET LiENCADREMENTo' 

En raison de son caractère spécifiqu~ment social, la 

MIDO ~ à travers son. personnel, -.~ pou.r mission_ d !,assurer lJ.';encadre..; 

ment des :p~ys~ri~e :cécl. exige: de.- l'a p~rt·. de. sa·~ ... p~;r~bn~ei,·d~,eh~a~· 
- . ' ' . 

drernent une parfaite ma~trise aussi bien des questions techniques 
. . . ' , .. ' 

que pédagbgiques,·afin dvaborder aueci t~ct ~es relations ·bomplexes 
. ·' 

et délicates qui la lient aux pâysans~ Aussi, .m.!me si 1 8.aci:ord de 

1973 reste muet sur l~ question de ia·formation et de 1 1sncadrement 

dës paysans, le fa.tt qu 8,il prévoyait in'.introductiàn d~.innavatia.ns 

techniques et de nouvelles cultures impliqJait que les payéans 

fussent préparês fî\~me · sommairement ..... à !~.utilisation dE,JS nouv_eaux 

outils .. 

e o e/ 0 e • 

.' ... ' ~ .. ; ·. ' .. ' ~-·· . ~ 
.. ,· 

. ·-·.•,. , ~,. , 

,_-,, ·r: - ;'·_ /-

;" ,,,-·'.·· ~··· '. ··-~~. '\. ,;, ,.;:-.~_,'.,-: . .:." ' 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



183 

A la fin de la première phase d'exécution du projet, 

s 1 il n'est pas possible de faire l'état de la formation et l'enca­

drement des paysans, il y a lieu d'affirmer qu 1il y a une grande 

défaillance du personnel sur la question. Aussi une étude de 1973 

constatait déjà que, par manque d'encadrement technique, "les pay~ 

sans ne parvenaient pas à régler convanablement les outils"(5). 

Au cours de la deuxième phase d'exécution, des actions 

spécifiques vinrent pallier ces carences. En effet, le second accord 

de 1976 préconise non seulement la formation des paysans et la mise 

au point des m,éthodes d I encadrement et de vulgaris~tion, mais 

aussi la formation.complémentaire du personnel selon les besoins. 

Des sessions de.foimation furent organisées en 1977, 1978, 1982 et 

1984. Des organismes extérieurs tels l'IPD, le CENEEMA, l'INADES -

formation et bien d'autres, furent associés à ces activités. La 

formation portait généralement sur des questions de préoccupation 

des paysans dans les domaines agro-technique, socio-économique, 

gestion et comptabilité, coopérative, animation etc ••• 

Pour le recyclage des cadres, les besoins de formation 

étaient ressentis dans 1 1 acquisition_des qualités pédagogiques, 

1 9 animation et la vulgarisation, la gestion, la prévision et la 

plani fi cation. 

Au total, cinq sessions ont été organisées et le nombre 

des paysans y ayant pris part a suivi une courbe instable. De 57 

participants en 1974, il y en avait 149 en 1982 at 116 en 1984, après 

avoir culmund en 1977 (405 participants) et en 1978 (520). ~ ces 

sessions spéciales, il convient d'ajouter 1 9 encadr8ma~t ~er~~no~t ~ue 

• e e/ o • e 

{5) Rap~ort ~e tournée d'une 6quipe de 1 1 E~SA c~ndui~e pa~ ~on 
dirscteur-adj8int M. BDL-ALIMA, Mai-Juin 1973~ 
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nécessite la réalisation des diverses activités de production, de 

commercialisation et da transformation• 

En définitive, les réalisations de la MIDD dans la do­

maine de la formation et de l 1 ancadramant sont, à l'image de celles 

de ses autres fonctions, en-deçà des espoirs qui furent placés en 

elle (6)., 

',. \ ,a) 

• • o/ • c, • 

Le rapport de synthèse de H-P. MOLLER établissait en 1?82 une 
relation directe entre le ralentissement des activit~s et 
1 • encadrement làche1 p .. 38 o 

... 
I '.,/ 
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J3.._f)_!;,E,AU N° 16 : RESULfilS GLOBAUX DE LA MIOO PAR ANNEE et PAR SECTEUR 

( ! ! ! ! ! ! ! ., ! 1· ! t ! ) 
( !73/74! 74/75! 75/76! 76/77! 77/78! 78/79! 79/80! 80/81! 81/821 82/831 83/84! 84/851 85/86') 

f~--~-------------- !-----1------:------:------t------1------1----~-:------:------~------i------1------1-------~ 
r ., ! ! ! ! ! ! ! ·1 ! ! ! 1 l ) 
\ Surfaces cult1vees 1 ! 1 l ! 1 ! ·. 1 1 . l ! t l ) 
>---------ib~l------+--Z~-~---Z~-i--~1--,--~Z--.L--22--l--lq~-l-11~--;-11•--+-lâi--+-î~î--,-~~~--~-lZ2--l--l~2--> \ . . ! . ) 
'Prodùction vivtiè- ! ! ! ! ! ! ·_ ! 1 · ! ! ! l 

\-.:~_Ltl:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.:..t--i~-{---~~-f--~~--f--2l--~--Zi--i,-2Q.,.fi~;-lQ2 ... f-l~Z--t-l~~t._i_!Q~--}-i~~--i-29.Z--~--2l~--~ 
(=~~:~==-~~~=~~:~=~~i __ : __ i ___ : __ ! __ : ___ ~--==--y1--=~--1

1.--:=-!--:~a-Ï-~~~~!-.:~!:y!-~:~!~y!-~:: __ Tr.:::!:~ __ :::!~)) 
{ ! 1 ! , ··! f · 
tro~ucti.on animale:! • · ! ! ! ! ! l ! ! l ) 
r .. t.levago des ! ! l ! 1 ! l ! · ) 
( boeufs .... •••••• 1 - 1 • ! 49 98 ! 60 121 ! 91 1 60 ! 60 l 40 ! 30 ) 

1 • Aviculture fami-; 1 ! ! J ! l 1 1 1 ! t ! ) 

~~--11~1;!!!:::::::.; .. =--~---=--,--=---l--=---l-~~1~.1-~11~.1-t~g~-+_~~~~--~-~1~~-~~r~~--l-~~2.1.~:r.1.~:~?-->) 
(roductJ.on transfory ! ! ! ! . ! ! : ! 1 ! ! t l . 
m 6 e ( µ r o v end e ) ( t ) ! . - ! - ! - 1 - ! .- t - t - . . 1 - 1 1 0 ! 21 , 5 1 1 & -._ 5 ! 9 0 ! 7 8 ) 

'-r--~-~----d------------•7•-•-••1------T•-•--•y•••-••+••••••t••••--1------y---•--r-----~y----•-f-•••-•t•••-•-•) ( guipe~ilent : ! · . · ; 1 · ! ) 
( • BâtimOnt ! - ! 1 ! - ! - ! 1 • 2 • -1 · ! 1 l . 2 l t. ! 2 ! 2 . 1. ) 
( • Ma chi ne ! - ! · .. ! - ! - ! - ! - ! . - ! - ! 1 ! 2 l 2. 1 1 ! - · 
( • Engin lourd ! - ! - ! - ! - ! - ! - ! - · ! - ! - ! 1 !. - ! 3 ' 1 2 )) 
( • Vühi cule ! . - ! - ! 1 ! 1 ! - ! 2 ! 2 ! 1 l 4 l 1 l 1 ! 5 ·! 2 
(-------------------1-~---1------y------T------r------t·-----+------y------y------r·-----r------,------+-------) 
( Infrastructures : 1 ! ! ! ! l ! 1 i ! ! ! ) 
(. R~ute-construc- j _ ! ! 132 km _ ! __ ! ! • 714n ) 
r ti u r: ••••••• • ~ • • ! ! ! 1 ! ) 
( _ -:nb:-e~ien ! ! ! ! ! - 1 1 ! - 124 km ) 
·c o Ma9~s1ns villa- ! _ ! _ ! _ ! 1 ! 1 ! _ ! • ! _ l 1 ! . 1 ! _. ! 2 ! 1 ) 

geoJ.s .......... o.... 1 ,1 I l l. 1 t ,l I , ) (-------~-----------~-----,----~-·------ ------------- ------ ~--~--+------+------•--:--~·-----~ ~-----~--~----) ( Encadr e;nent ! ! 1 ! ! 1 ! ! ! l I ! 
( • Groupez vil lo- ! l ! ! ! ! ! 1 !. ) 
~ geo;i.s •••••• eo .. o! 2 1 5 ! 7 ! 9 12 11, l1J !18 ! 20 122 122 22 !22 ) 

t o Assembl6o des ? f f 1 _ J . : _ : 1 1 1 2 1 2 1 1 1 1 J 1 J 
( payoam.,. • • o •,...a• l ! ! 1 1 1 ! l l I l l ) 

• Formation des 1 
~ . , .. ! 57 l . ... ! 405 ! • ! 520 t . oio: ! 149 t , ... ! 11,6 1 - ! ) 
1 pay(?kPSe1ete2211j , 

50!1f1CE ; Condensé à partir des données fournies par le rapport de la commission pluridisciplaire op. cit. 
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Ce tableau est une synopsis-des réalisations chiffrées 

de la MIOO de sa création en 1973 à 1986. Il y apparaît une gran-

de diversité des activités da la Mission qui incluent la produc-

tion, la commercialisation, la formation et l'encadrement, l'in­

frastructure sociale et l'innovation technique. Certaines de ces acti­

vités ne furent pas prévues dans les missions initiales, mais se 

sont développées presque spontannément au cours de 1 1 exécutian du 

projet, ce qui explique le tatonnement souligné plus haut. C•est 

par exemple le cas de l'aviculture familiale, la production trans­

formée (provende), la construction des batiments, des routes, ainsi 

que leur entretien• 

Celles qui étaient prévues par les différents accords n'ont 

connu qu'une réalisation approximative, n'atteignant presque jamais 

les niveaux prévus. Ainsi, en les comparant aux prévisions des accords) 

seules la formation des groupes villageois et l'extension des sur­

faces cultivées se rapprochent de ces niveaux, la production, la 

commercialisation et l'innovation des techniques culturales ayant 

connu les échecs les plus réels. 

En d6finitive, on retient de ce tableau que la MIDO, malgré 

les échecs rep~~és au cours de ses étapes d'exécution, est un projet 

- type da développement rural intégré qui s 8 inscrit dans la straté­

gie de développement du monde rural camerounais• Si la conception 

de ca projet a été une réussite, 1 8 exécution et le fonctionnement 

l 9 ont dévié de son objectif initi~l et en font ~u~ourd'hui une 

/ 
9 • o/ ei • e 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



187 

B •• LES REALISATIONS DE L•APICA. 

A la lecture des rapports d'activités de 1 1 APICA, on 

note d'emblée une apparente dispersion de ses activités et consé­

quemment de ses effortss Cette remarque tient de la diversité 

de ses interventions qui fait ombrage à plusieurs réalisations 

concrètes mais moins frappantes. Nous allons relever quelques 

unes par principale branche d'activité. 

1. - DANS LE DOMAINE DE LA FORMATION. 

La formation à 1 1 APICA apparaît comme un volet très impor­

tant daris la réussite de ~on approche· du· développemen"t des commu­

nautés pauvres à la base. Pour cette association, l'accent doit 

~tre mis sur la formation des agriculteurs et artisans, car on ne 

peut attendre des populations qu'elles soutiennent les actions de 

leur développement, sans être capables d 9 identifier leurs besoins, 

d'évaluer et de gérer leurs·moysns. Pour qulelles prennent pleine­

ment conscience de leur situation de misère et s'engagent à la trans­

former, il aoit leur ~tre fourni des outils adapt6s ~ cette néces­

saire transformation. La formation et 1 9 encadrement des ~opulations 

se posent donc comme des préalables indispensables à la libération 

des initiatives, à la rationalisation de leurs efforts et au ren­

forcement de leur dynamisme. 

Consciente de cette nécessité primordiale, 1nAPICA fait 

de la formation l'axe principal de son action. Elle l 9 articule en 

deux modules compljnsntaircs : 
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• la formation en animation-action qui "a pour but de 

former des agents des OAILD ou des responsables d 1 ILD à la méthodo­

logie d'animation et à l'organisation des actions de développement"(?). 

Ce cycle aborde divers aspects du développement à la base telles 

1 1 étude du milieu, l'élaboration des programmes, la conception des 

actions de développemento•• 

- la formation à la gestion qui "propose des modèles simples 

de gestion et apprend aux artisans, aux responsables d 1 ILD ou aux 

agents JsAOILD à mattriser ces méthodes" (8). 

Ainsi conçue, la formation s'effectue pa~ une série de cours 

théoriques et pratiques au cours des sessions organisées soit suivant 

un programme annuel élaboré par le Secrétariat Général et approuvé 

par l'Assemblée des Délégués, soit er fonction des besoins émis par 

les organismes de développemente Au total, 1 1 APICA organise chaque 

année au moins deux sessions de formation. Depuis 1981/1982, année 

de démarrage de ses activités, l 1 APICA a encadré selon les deux modes 

de formation des centaines d 1 agants de divers organismes oeuvrant 

dans différents domaines du développement. ParGi ces organismes, on 

peut ci ter 

(,:, ) 
'· l., 

' 

- le C8 ntre de D~veloppement Autocentr~ de Sangm~liraa (CEDAC) 

- lo Cent=e de formation et d 1 E0ucation Populaire de DOUALA 
(CoF.E.1.1.) 

- La C:oapérative des Artisans de '·lylon de DOUP;LA (COD.PeAofl.) 

- le Centre de Promotion de la Santé de Takonb~r~ (CcPeSo) 

Rur~l d 1 A~pui Technique Je Saa 

~apports d 1 activitds 1987 ~~ 
1 A 

' ! • 

Ibid. 

fr ::> ' T \ ;.i...-,ei\e,""'\e, e; 

/ 
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- Les fermes-Ecoles de Ndoungué, Galim et MBDUDA 

- Le Groupement d 1Intér~ts Economiques-Outils pour 
Communautés (G.IE.-D.P.C.) 

- Le Plan Palmeraies Villageoises d 1Dtélé (P.P.V&) 

- Le Comité Diocésain d 1 Action Socio-Caritative de 
Nkongsamba 

- Le Centre Technique de Développement Rural d 1Dtélé (CTDR) 

- le Collège des Travailleurs de Douala 

- le Centre de Promotion Sociale de Mbalmayo (C.P.S.) 

- les Volontaires du Progrès de la coopération française 

- l'Union des Caisses Populaires de Yaoundé 

- le Ministère de la Condition Féminine. 

Cette liste n'est que représentative des interventions de 

1 1 APICA puisqu'elle n'inclue pas tous les organismes et comités de 

développeme~t qui ont sollicité et bénéficié de sns programmes de 

formation. Bien qu'incomplète, elle reflète les besoins en formation 

éprouvés par les populations des zones pauvres des villes et des 

campagnes. Le tableau ci-après qui =écapitule les activités de forma­

tion pour la seule année 1986/1987 en donne la ~osureo 

TABLE;u N° 17: RECAPITULATID~ DES ACTIVITES DE FCRMATID~ E~ 
1986'1987. 

( I ! Jeurs de ~ 
, Nombre < 
\ ! ~·lature du public! de I Durée I formation ) 
( r·Jature de la formé ! f . ,,,, ! formation ! par parti- ) 
( forr:iation ! ! orme., ! (Jours) ! cipz.nte ) 

(-----------------!------------------!----------1----------1-----------) 
( Animation !\Jolonto.ires ita- ! ·} 

!liens ! 30 50 180 ) 
( Gest :on JÎOchero r,s et chefs! ! ) 
( tdes PME.. , 19 12 ZJ.} ..... J 
(_ Animation !leaders d

010
Il,D j' ' 22 6 132 ) 
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Par la nature des personnes formées et par leur nombre en 

un anVBonstate que cette activité occupe une place importante au sein 

du projet APICA. Si 1 1 on admet que la formation dispensée par 

l'Association est directement repercutée sur les communautés, le 

nombre de personnes touchées s'évalue par milliers, étant entendu 

que chaque agent ou responsable formé est appelé à encadrer à son 

tour des centaines d'autres personnes. Par l'effet multiplicateur de 

cette activité, les bénéfices à en tirer s'étendent sur une large pro­

portion de la population paysanne du pays. 

Nous avons ainsi pu observer au cours de nos enqu~tes sur 

l~ tciirain que· catie foimatibn touche eh ~rofonde~r la paysannerie 

dans les secteurs visités. L'exemple du CE~AC et du CDDPAN sont in­

dicatifs du phénomène de 1 1 ~volution exponentielle du nombre des per­

sonnes formées. Ainsi, lorsque trois repr~sentant~ du CEDAC suivent 

un cours d'animation-action ou de gestion au siège de 1 1 APICA à 

DOUALA, on rlevrait s'attendre~ ce que l'enseignement qu'ils reçoi-

'Jent sera transmis 3.U bout de la chatne à des centaines de pay-sans. 

De fait, il sera transmis à uns vingtaine d'autres e~cadreurs lors 

d9un séminaire de formation~ Sangmélima. PBr après, ces uingt en-

cadreurs le trans~ettront, chacun à son tour st dans sa section au 

cou=s des séances d 1 encadrornent et de vulgarisation,~ plusieurs 

autres paysans. Il s'établit ainsi une pyramide dont la base s'élar­

git pour couvrir toute 1 1 jtendue du périmbtEe du projet at qui ~nr~et 

la transmission par transitivité de la formati~n =açue è 1 1 AP1c;. 

I 
eoe/ooe 
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2. - DANS LE DOMAINE DE L'APPUI. 

L•APICA ne se contente pas seulement de former les popu­

lations à l'organisation et à la gestion des actions de développement. 

Elle assure. également la fonction de structure d 1 appui de ces actions. 

Cet appui à la fois pédagogique, rnéthomologique est fourni par le 

S~A.D. et la S.A.T., ce demnier en ce qui concerne essentiellement le 

volet technologique de l'action de développement. 

Il est ainsi organisé soit à la demande des communautés, 

soit sur l'initiative de l'Association des ateliers pédagogiques sur 

des enseignements pratiques qui viennent renforcer la formation théo-

:i;-iq9e reçue e_n. session spéciale. Pendant. ces .ateli·ers qu.i .. s.e. tiennent 

généralement sur le terrain, les travaux portent sur la gestion des 

ressources, la tenue des documents de travail, les relations entre 

responsables et masses, l'utilisation des outils, la mise en pratique 

des procédures techniques ••• 

Il arrive parfois que 1 1 APICA soit directement associée et 

mise à contribution aux travaux ou conseils d 1 ILD qui ressentent le 

besoin de son assistance et de son expertise. A cette occasion, alle 

joue le rôle de conseillère par l'intervention directe sur 1 9 orientation 

à donner aux activités des ILD. La diversité des besoins alliée au nom-

bre tou~ours croissant des ILD collaborant avec 1rAPICA rendent illu­

soire l'énumération de ses r9alisations dans ce domaine. 

Toutefois, elle concentre son effort dans l'appui technologique. 

Outre lffassistance fournie aux initiatives individuallss sur los t8c~no-

logies traditionnella3 et approprifes, ell2 or~anise depuis 1906 des 

/ 
• " ., i ., " 
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"actions de vulgarisation de technologies appropriées", sorte de carre­

fours où "doivent se rencontrer les besoins d'équipements ressentis 

par les différentes catégories de populations avec les produits fa­

briqués par tel atelier ou organisation" (9). 

Bien plus, des techniciens du S.A~T. effectuent des tournées 

de promotion d'équipements au cours desquel}.es est expliquée aux popu­

lations l'utilisation des matériels conçus nt construits par eux ou 

avec leur expertise. C•est dans la paursuite du même but que 1•APICA 

participe aux comices agro-pastoraux (depuis 1984) et qu'elle a orga­

nisé en 1984 une exposition dénommée "Emploi pour tous"• Elle a égale­

ment pris part en 1987 aux Journées technologiques nationales organi­

sées pa~ l~·Mi~ist~re de l~Enseig~ement Supdrieur et de ia R~cherche 

Scientifique. 

En collaboration avec le Plan Palmeraies Villageoises d 1 0télé 

et le CEDAC de Sangmélima, 1•APICA a crée en 1984 le Groupement d'In­

têrêts Economiques qui produit des outils et équipements destinés aux 

masses rurales en vue de relever leur niveau de développement. Depuis 

lors, "Outils pour Communautés", l'unité qui fabrique ces outils, 

bénéficie de l'appui constant du S.A.T. Divers instruments et outils 

destinés~ 1 1 ~sage des com~unautés villageoises ont ~té conçus et 

construits dans cet atelier. On trouve ainsi sntro autres, des fôts 

de cuission, des égrapeuses, des pressoirs (manuels et à notour), des 

clarificateurs, ces semoirs, des , ' .. egreneuses a ~ais, de:; rapeuses ~ 

manioc, des presses à briques et à gari, des moulins~ 8arteaux, des 

crsuaeuses, des grilloirs, des d~cortiqueuses etc. Sur le mô~s plan, 

e, e/ • • • 
1907 • i.. Cl. 'w • 
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/: >·. . ""'· 
.. / . . . ' ' . . \ 

. -· l'}'.\PI,CA> four.nit. son appui pa_r/ des· études et. cons_eils à divers gmu----- \ 
' . ,.. ·/· , - . ,• . . .. 
· pes. (les femmes, 'les ch~rn-eurs, l.es tacherons et artisans,· les lian.Çli_:" . ' .· .. · .... ~ .. : ··'. · .. ,_. _:_ .. ' .... ·.·. ' . .. . . _: ... ,, ,•' ~-.,,:-----:..=::: 
--·capés) · sur··Ta fabrication de· produits ( savon 1 . conf1 tur13;:·- qhayssures, 

~ ; • - , , , : · r 1 .- -·.~/ : : ':·,: ~,. , • ' , 

;, 

· bou'g1es, filet ·de_ p~cti'e, tissus,• craie~. et ardoises __ sêo\a.fres~ ·'far-

t~lisants àrga~i:qÙ:~s _·:·t6}. 'et le montag~ 'de· projets_·. (a~ri'~~~t~r~';ëdn-
. . ' . . ./. . . ' . 

dimentair.e; conservation des. denrées., forage de. puits, élevage,-,0 0) e 

E11 dépit d~· l'abondance des activités da,ri~ ce ·do.màin·l:} "on 
' ,, ·. . '\ . 

note .éJue l'activité d'appui au?< .ILD ;req,te limitée"-(10.)., Elle :~st 

égaleinent . dispersée parce_ que- ,la. ncition ci' appui "•·es,:t 'p.às' t-rè's e'xpli-
" . " . (' . " ' ' . ' 

cite, les domaines de· son appl·~èàtic:rn 'n~~, id_èh:ti,fi'és, 'et ·su,~~o}ft_~-:- __. 
. , . ', . . . ,. 

à cause de l'insuffisance dt 1 1 imp~éparation des agents, aihsi que 

de 1 9inefficacité de la méthode utilisée (11)e 

3~. - DANS LE DOMAlNE DES ETUDES ET LA RECHERCHE. 

La promotion du développement! la base passe ndn seulement 

par la formation et 1 9 encadrsment des populations~ mais aussi par_ 

le développement d'une activité d'études et de recherche sur les 

techniques, ~·~rganisatioM· et la gestion afin d 1 améliqrer ~a pro~uc-
- - J • • • ..,' ' •• ,'• • • .... ' 

t·iuité• C8 e~.t· parta.nt de c~'. ·ëonstat· qu:e·'_l9APICÀ -.t.i.ent·::pciÙr·: ê~sén~ 

tielles les étude~ et la recherche qu 0 elle d~vel~pp~ d~ns: divers 

domaines du développeme11t con·~o_urant à relever 1~ niv_eau de v/É3. des 

communautés-en milieu pauvre. En dehors de ·1 9 accent_qui est mis sur 

--

la re!cherche sur les technmlàgies appropriées,.1 8 action porte aussi sur 

(10) 
(11) 

Ibid·p., 12. ·:--·,·· 
Nous avo1;1s ainsi noté au cours des entretiens avec ie · personnel 
et les populations que la définition quj.· est donnée· c:lè ).&appui 
n°est pas l~ m~me salon qu 6 on •st ·agént.de 1iAPICA ~u:~embrs·d'une 
communautée,pendant _que ie pre'mier .le coilsidèr·e{ comme. ·sofrù'en: ' .. 
technique, >1e second y voit. un apport fj:nancier~ · · · · · · 

.. ~ ' '' 

! .. "{ '.,·,, 
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. .,-' ~- ,~ .. , .. , .. , .. ,\ 

'. ~ ., ·: 

,P.aur certaines ci ù entre. elles ,(_é~udèi ci~ ma{9'ry{·sµ{,1e!=l 

équipements:. et outfl.s ~ou. études ~1)r p intr6ductio~·' él.e nou\ielles 

eu+ tyres), ces-, études sont menées avec ic assistance â~ c,ollabora­

teurs. et .c~nsultants · .. ext~rnes, car l 1 U~e des faibles's·es de :1>:APICA 
' - ' ' • > • •' ,- ' ' • 

est' le ïna1\qù~. d fun pèrs·onnel. suffisanims'nt qualifié pour ,la rechàr-

. ,c,h~~. Pau,r paliier. ·cett~ càrencè, 1 • Asso9:iation. ·r!:;lcourt. sd-j_t à ci' aub:-·e~ 
' ' - . ./. ' - . . . ' - ' . . - ·. , 

····.·.·~:,gr~f ~:ef }:81:::~?.·t·t i·~\t co~}~t~:~t:"i.;';~:;\; .. i,{Jtf i?:0l;t;~;.:~·:;i":/\ 
' · ;'~èêt~·.e ','~i;r~~.~.·g_iè ,_1,e ~pµ,'ort .· dè3s 'ét.udia~~s çiê~:-grande.~: '.apo,les: srié.è1~'1._i~ ', 

• ·,;. 'ç. • ; ~ ·• ,;' .• '_. ,: . . - : .. ,_. • • -.' r·' . ',, e ' • -

~ées qu 8.e1:~e.,'. :ra_çqi_t. èn tant que s'ta9,taires.~ èe'rtai~e·s: étud~s ·:shnt 
:nj~~·;·~s- ·;a-~,'<~~~·, -:si~:~ia,:Tres, venant 'çfe le ENS.A --da' D'scihano'' i~s' - ~:~~tres 

·. . . .. i . "',.,'' 

· Universitaires de -,Douala et de .. N.gao~ndé~é; 1 1 ~céüe Nàti:ona'Îa _Supé-· 
•. ' ' ,, 

: .. ·-,-.,., 

·_ ;,:: · _:, ~./f./~pp·oit ~vèc la.· 'fènc.tioh. ,de ;.;·~cher6ha ~t .de-;fttdé~;: ie:s .. 
~é~~i~at'l:~·Ms ,de:·:i,i,:APTCA sont abondante~". ri' surfut:· ·di c.i}~~· 'b~lfes ., 

',.,.' 

' .• ~ i . 
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i 

./ .>. ·: · .. ' J /' : <?>~~: ·.· ... :·· )·~·:\ ' ' .··"'' :': ' ' .- .. ·. '. ';,. :·· ,',. ' 
·,/ qui on't: cond~'ft'· à. 1a -f~b-ric'~ti~n--:·-~{~~\i'nstrJ~~nts :ei; ~~t~»ièJ}•:'~éjà. · 

.. ' ·.:. ''. ,'.::: \:·\··. '. ,_--. :- . .-:.·~). ;._-:;, ' 

énumérés~ _Outre c~s ré?l_isa.tions:J3_~·,te~ent techno_I,q9.~q~~-~-;.:,'le~·-• >. 
' ·., .·: . . : .. ''. -;·-._,;.:·., ..... ~;~i.,, .. · .. ·.···":-"'··_ i::-·.·:,.' 
recherches portei_rït.,...également · s1:(r Aes -. dçi~aines tè;L~ ·f·.gi:re.-·-:1,)a,._i:Jl=frovi:-.· ,.r 

si~ nném~nt, en e~~, ·. fa'I;~~~;o\~~~f~n,~ù ~~~ia c ,peJ'.·~;~ij•({ùi;; a nt' 
< 1 O r • ~-_: L > ·, • • a '. •., ", \ • .: • , • c O • ~.. •' • > O ,' -: • ,, • • ... • •.' ... • .,' ,' • ;,, I' > ~ 

été commandées respectivement ·par·•1s .,Centré' .de 'Liais.dii'.·:po,ür l_;.Erüti;.._ 

· · ronneme~t. d··e··:°N'ai.rob·i, ~~--:·:-1·~ . câi~'.i,~t~~~i~-~-dt11·~:he·· :i~.,~-{~-t~cl:~~ <rd~h~o-~ . ·. 
. • • ' • •. '. ... - • • '. ~ " • ·, f. ' • • ~ ' ,; •. - -. • ' ",. 

,, - ' 

. logiques (Go~eE/r~j s\.1r·:·J:à .d;mànd~'.:âe.il~; Ba'.nqùe .. de Dé"~elàppernent des 

Etats_ d • A fri qu~ é~~tial ~ d<nt i.é' sf ~ Ça, ;.t B ~.;~~viU ~. · ·. / ·.1 
--"- ' i .' ', !· 

''t ' ~~~-

• • '• I' ~ • ' ' ' ',• ', • - ' " ". ' • - { ' ;_p( • ~-.:~ • _..~ ... ' : . ' ' • 

.. Sur le· m·ême pJ:ârÎ,. des ê.tLJdes, 9nt'· ê:t!ffe âchev4e?i':'su.r lâ: cul-t.u:i:e 

de 'Î~ amaràn·t~e·· ~~:. Cci~e;·o'~~,i-.-·D;~~ît2atïJ{i.~e:~ ;i~~g,~e'~_·_.ri-~~i:'.~âi·e;:.da.ris. :·_ i 

• • ' ! • " ' ' ' ',·. '.. • . •• ' ' • 

· 1e développement, la méthodqlogie _de_· prise de dé_cision dans. des petits 

projets en zone rurale, le· 'reèen~ement ·des condimen~s et lé.gumes -
' ' ' ' 

,. ' 

feuilles au Camer6un9· Leè réciultats de ces re~h~rches fbnt:1 8 cibjst 

de publications diffusées ~uxfin~-- d 8 utilisation par les po,pùlations; 

1•APICA a ainsi publié des brochures sur le palMier à huile~ les 

technologies. tradi t.ionnellss en pays Barna un du Cameroün, l' animat'ion .• 

action, les outils de volgarisation: et J.e.ur utilisation, la ctJlture 

· du vernonia ou 11Ndolè 11 , · la phai'maèopée traditionnelle en langue 

douala .. ' . ,' ~ . 

ti o - D.ANS LE --DOMAINE .. bE LA· o·rrFus ioN ET ECHANGE D.' rnFDR-
TlONS o · 

Bien que .la revue 11 Co~muna~tés Africaines 11 et le cent':i:e de 

documenttion ·soient les. principaux· organes au_-sein de l~_APICA. chargés 

de l.a di ffuseian et d ~.échanges . ci' in~o;mat.;qns ,- cett·e fonction est 

·également assurée par: l c unité: de. suivi· de encadrement· et· de. vulgari-, 
' . . 

sation montée· pàr .le S.,A.,D., Pen~~nt que la revue· joue l.e rôle d 8 iris-

trumen't de liaison· et d_; échange· antr~ diff~rei,ts· ag~nts de dévelo_ppe-

ment et que le cientre de documentétion assume· celui d~une banqu~ de 
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"·:,:,l 

\\: .: __ 

. 1 

\ 
\ 1 përmanente c;Jé:s. ~è:ti ~i·t1~;;J:ltf.f~s,i,tmat:i~.li; _de: r.echercg~···,~t' d' ~ppui 

~; · ·de~ rictfo~~ ~.~Jf è~i·l~if~lf!f~A.·ü .~{~{ ~iie t~ti}c~ réac-

tions~ ,cfo 1~: 'tfa.~:'e 'aù x rh·~·t1~~i~ésc@?ij;t(p~Ô~
0
é~~s· :aéüelo}lp~s':·.1:i·ar·· ~/.Assoia-· 

Ùo:n. c 8tfo'.~t;iq ~: d~·i&l~{;,;i\îi;~~i~~~l~t et d' ~?i ;~h~ "di.~,~~:>~ ... ·. 
menî; mei1é~'- ~! .. i"pr?/s 'de~ ·uti-1'.i.i~,teµ_r~. d~~::sèS:; servièe~···:b},i'é°i;t· à::-Uh dÔuble .... ·" 

souci·: 

~' ', -

d, un~: pèi't'; ,.ï.i; s ,:·;~,ft: ··d~.'.:s:., ~·~su_~~:r 'q~\i té~, ··èn9ei gn~~~nts pr.o-

: . dig~é~-- a~ •.cbu,r~--des. ~e~sio'~s/c1J :'roimat.i\in'·:J.'ép~.ndent' a~~< ·atté~t~s des .. ' .,. ' . . /'.··,··.\ .·•< ........ · ' ' 
popul.ations:-et\q~~'i!ls' sa'nt' ·'bi_èns_ assimilés ·et,-~ffectivemer:it,a,ppli-

•. . I' ' '. . 
~-7 .. ~- • • ~' ' ' ' ' •' • • ... - ' • l ~ • • • .' è • ' • -

·qué.s· d_an-9' le: déiJelàppement·, · d ff ~utre "part, elle -.vise à mesürer 'leur 
• ,• r• > •", •',.' • ~ : • ' • '-: ,,. ;'~ .. - ,'~_.,::~ ~'; •' :L f •, •• ,' • • ', :·: • ', •' • < ~' e , • ' 

impac't :sdr les .. ·po·p'ula,t}b_n~{/--~~, '.qu1_,,>permèt' à', l',ÀPICP.- dè ··proçéqer .. 
. . ," : ' ~ (. .. :~;: ' .. ,. - ' . . .' -

aux ajustements de ses pro grarn~es --~~: ?e. madi fiêr sès st,ratégiès pour 

las adapter aux·ré~lités de l'en~ifonn~m~nt& 

" ,'-· 

En. plus da cette .fonction de. i;~tiv1, -ëett'e u·ni t.é, entreprend 

des campagnes de vulgarisation des~technologies approp~i~~s graca 

à une stratégie qui consiste è faire a connaître aux populations à 

la ba~e et aux organismes qui les ericadr~ntj tciutss les·poasibilités 

en· technologies adaptées e.t -l8 eriàemble des éq~ipement_s ,déjà réali­

sésll,- (12)., DèpUis --19_86 .. qus cètte._Uni:té.'.mcibile de d1ffùsirJn ·et de.vui-: 
• ' 1 ·'.' ' ... _. ·- .-· , .... -~-.; :·. _,·!;-,·~; . "· .. :- "·," <.· : .. : \ ..... : : . ·., .:,::. ·.:·····: .': ·:~:·--_. ';··-·_ · ..... · '' ' ·: .. ··.~;,: 
ga:.;-is·ation a été. montée.,· elle: a· effectué on:ze tourn_ées dan's' qüd,re clss 

dix provinc·es du Cameroun (Li ttpral, · Nord-Duest.1 Suci,;;;Ouest,. Centre)o 
' . . . ' . . . 

Au ·co'urs de ces tournées i outre l.a P-1:omoti.on et· la commercia1isatio r] 

des équipements (pressai ts à huile de palm'e 1 égrapeuses, cla~i fi ca ... 
. ' . . 

tio~~ d u,huile, · creseus~s ètco), ell~ a· organis·é des séànces_ de forma-

tion directe à MAKAK, YAOUN_DEi DOUALA,, BAFOUSSAN;_ BANGANTE, BAMENDA 

et Wl:lMe Cette uni té qui ·a connu un démarrage timid.13. ;''en ·raison ,.du 
. ' t ' ' ,. 

,•• .... 
0· fii.:·~/ o'·• ~: 

·,, 
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r • ~ ' 

,,)Jt)1l,1::~~\l4!!:vri~5~t~ . './i::::'.;\~: . .··. \ 
· ... (:r~?8·q~ {_:d !Uri a: .s,trE,l.té_gi è,. te§f l'éc!J':t e 11:: ( 13) . 0 ccup e_. de\~o~:JtiJ~is ... UJ.18 .place . ,d 8 .. · \ 
. ·. ·.· . .-:r:·: ·.--..~- .-· .:-. ·:, ... - .. -_,,.: - ·. . _,. ·. ·. - , . . . , . "' ----· \ 

.cnof~_\dàns les. prï'o·rité~. de l!API~A: pùïsqu'.s1.~~--~-~~met ur:i~_·s~rt~ -~_:a.u- \ 
'o :,• ~,~ " ?, _'••r • < •t.. ' , ,:•, , ·.~·"'•.!' ;._ S.. -- -,...._., ___ --.:_.-

• to-év'~·l'ua-èio M·:·héc~si,;;:i.ire -ù · 1 1.0:ri.entation::;cfo ses aiti vi tés~ .. dans '1e·· -------.......-.....c. 
, r.,• • • ' • ~. ~ .,· • ' > 'r ,: ' -~:.~;,:~;'.~·:,,~-~ ~5 . .' • 
'. S8f1€/:a.é~-, b~~r:Jins·: eXpri~éS par, les' populations; dl;3Sh.È3ri tées;, / i;:/,:_..\ 

·,,· ·, . .,··' <.: ' '.: -.,-"< :i: '-'-:::,~:z.. ' . .. . . . .. •', :/ '. . > . .:. . . '. ·> ,'.':\\:< '.:f//. ;~ ., 
.. ,-'·"'· Co_rnpt_e -~7~!-l, dê~sa jeÙnpss,e·. et.·à l~éta.t actpel d·ei'.'.s~~3;.1:'~:~üi.;._ 

• .,r• .~·,_., • ~;,./'·\.-',, • ··, -• .;\ •:··. '. ,,':, • ,\_, • ~-' ',", ·• ~~· .. ' :: •, ·,;, ;:.-..,:"~~ .. ~,\'.·.·.--~, ·••~ 

sations~· ·'on peut. J:'~J.ev!3:r:> qüê :'là diversi-i:;ê de ses:·ac_ti_o1is'_joùé/en·;mê~ 
- " , .,, , , .- , ~ • ,1~, ,.~_~:: ~.,. • ' , ••• - .' ,,,',r -· '.··.:~·:::.:,· ,\~. , ~ 

me. te~ps: "comme·,·a0,arîtage _ét ·:comme i~~doveilientr .. E;n: ta;ht .. ~u~a'üi:i~tâge, 
. ' ~'' . . . . '. •, ' ', ' . ' . ·.;. ~ -, '\ -:. ' - ·, . ' , ' ·.- . .,_. .. ·~' . : ,· ., ~ •. ' ' . ~ 

.. elie .'S 1.a'tt.~'qu~. -~ ··diVèrs···f'à;tsurs· '_ci'~- b;l.occtg'8 .q~i ,;Jntrà.)~~'è;:féi··~r:ct~ .: 
· ·· ces_s~~-': 9,e· tra·n~forma~Jan·· de~· ,~·one; _::~:,a·~;.r~~ .ve;·~-:,+iC.~-~o'.~ii.L. ·_c~-~~e · 

. ' . ' . . .. ' .. ' '. . '. ' ' . ' .... ,·. ' ·, ... ,. ··. 

·:tnqonv~~nient; el_le. di-spqr:se: E38S 'eff~/ts., '.P~~' · 1a . m'~_-lt:\pli catt?·n:--fÎe. 

miril'~·~êtÙon~ Sd4;Vent s'~ri.t:'.~~'~f'aln.at:4-:~·x,>·ni . F.a·p.~~~.i:-: ~r~~~;~t_/âiïe,~. }: __ Je::., --
veloppernento Somme toute, :par rapport, à ses· ab j ec:t;i fs, .les :J:ésu.11.,. · 

tats obtenus p~r i 1 APICA dans ce domaine sont pbsitifs bie~ qua 

moins spectacufaires~ 

En définitive, il appara!t a~rès 6tudo d~s piiricipales mis­

sions de l_a MIOO et 1aAPICA quei par rapprochement av.ec le mode.lœ 

élabor~ par le syst&~e des Nations-Ünies, ces deux projets s•inicri­

vent dans.la perspective d~un dével~ppernent autc-centré,enc~ur~gé 

par l'assistance extérieure~ ~videmment, par rap~ort à telle ou tel­

le· vari~bJ.e du modèle. èfo., référ.enc'e, on. observe_ poùr .chaqlie ·cas J des 

:.-lacune:~'. ~~ns. ~·& app~i~at'i~~. d-~-~ 'progràrr~mese 'ê~~t~ cà"~~~r'cÎ.â.nc~ av~c 
. . ~ . ~ " . . 

les objectifs du dévelqppernent auto-centré nou·s permet~e_lie. ·d ~.af­

mer que :les deux formes _d'aide, à tra~ers l~s deux, projet.s ont../1Jn· 

impact i.dentique sur le développement so cio-éco ricimi que du Came· ... 

rou_n 'J La· section qui suit t.ente une comparaison globale des de-ux 

projets~ 
l 

o r, .e/ If w ~ 

(13) AP1CA 1 Rapport d~ab~iv!tés 1987 pe 150 

~' ' 
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. -·_ ·. ~:-:· '.· -- ,,.~*'?~:'"(( __ ·--< '._-T 
. ].. ~. ' ... • . 

/ 

i 
',( 

'/ ·. ~. \ 

· 1 ... ' . •, 
• .• ·. ;· i • ,, . '• '.. ' ", \ • ~-. 

,_. · ... '-: >. :·· ,,,,. "'-<:_-... _%_--~< ·:\. 
. ,.· ·:/. :;,;_. . . .. . . . \ .. 

:SESSION ·rr .. - "COMPARAISON GLOBAb.E : INCIDEN-C:E SQ.CIO-ECONOMLQUE. 
---------- -.SUR LE DEVELOPPEMENT.,.· \ \· ''•:, 

·-.,- .:----~~-:::~_-\_:_·_ 
.. ...,..-- _··. , . , . . . : \· . . ' 

';, ..... 

· ·Les fonctions qua. chacün_~.des· projets ·étûdiés .-assuri.i.. _dans 

''-,~é. ~,ivel~ppBm~iit visent à!'enierSe;;1ei prj.~cJ.p~Ùi · f.aCteÜrsqu/'. :S , •·. 
b_l~ qu ?nt sa n. pro ce·ssus"G L'.eurfu, l"éaJ.:isàt;ioris r.e-~pecti.1./~_s_'. __ coj';e~pn.!.. 

dent ···ci-one à -·un-. ;·en's.embl_~- qe · ;.Jfb~m~s" ·Ù,t;6dui t:~~ ::d~·~~- -~es . zones. pau-

' " J •• 

. vtes _-avec,_ ~o:ur -eff et(esçcimp:t_é,' · 1à . tr<:1nsfo rmation de._s èoridi ti? ns 

d~ èxistenc~ ~t :j_~~ m~.des .' d;~:;g_qm~ô-rt~:m-e~t des: populati_~ns.; Corrîpar-~r 
' • ' . ...--- - . ' ·. 1 ' .· ,. ' 

1 - • 

leur _îrripc1ct ·.sur. le 'déveldpp,ement éd°:n~o_mi que et. socià_l, .. co~si ter a / 
·- . - . . -- ,. ·, .· .. : ., . . . : .. : . -.. ''. .· . ·. ' ''.. . ': ·: :, _.;,/·.--. 

·/ ··ainsi à éyalÛ!;lr. 1 1 inc.i.dènc~. ré11ü).ê que èhacun;:a--·:-sur l.e_éf obs_tacles · .· ,, ' . '"" -~ . ' ' .. ,, 
· ... ~- ·,..:,_-~--::··'"""" . . ' 

qui-freinent llév~lutio~ des masses vers le progrèso Les transto~-

mations ainsi provoquées par chacun~ des deux- formes -~'aide'cbnsi-

dérées à t;avers les deux projets sur les structur~s- sociales, 
- . . , 

économiques et institutiannel],.es .corre.spondent à leurs actions sur 

1 8 organisation sociale, 1iinnovation technique et la formation, 

tendan~ à fciooriser la satisfaction des besoins essentiels~ 

A,,_ - COMPARAISON DES EFFETS DE Lw !\IDE SUR LES BESOINS 
D'ORDRE MATERIELu 

C è, ' 

'(•'" 

" ',~? 

Bieh-qJe ~uitifoh~tio~~~l~ -~~ ~~ltisectoriel~• les projets 

M~DO_et APICA n'int~gr~nt véritablement pas toutes les composèntes 

d~--développement@ Leurs actions portent essentiellement s~r l~s sec­

teurs relatifs à l'or~anisation du miiieu et 1u1ntr6düciion des inno-

vations techniques1 en tant_que f~~te~rs de.promotion d~ la satis-

féction des besoins qui g~rantissent l'intégrité p~ysique de i 1indi-

vidüe 
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des conditio·n~ de'· travàil ei:1tra.fn~ 1 1 élê'vation du niveau ·de· vie 

dè~ · popÙlatià ns,~. Faute de ·pouvoir d·it,ermine_r. le.· r~venù ·minimurii pou­

.v~-~~ p~trne:tt~~: :~.u'x popul~tj.ons des ion'es .c~nsidérées de. me~er Üne 

.. ox_ist_ence ·:~~~~n~s:~ · -~LI~ ·ne. poUVO'llS· a:ppréêi.er 1 f incid.eric~ de l\aide 
. ' ' ; ~·. ?-,· ._ • . _' • • - ~. ' ' ·, -· ', ,- ' 

·tràns~tant }af: ë.es: r-i_rase·ts :Aue.:en comparant -a~ux ·nivl3aux· ;·· 1e rsvenu 

antérieur au démarrage du:iprojet et ce'. même revenu actualisé .. 

Dans _la zoné 'MIOO, il a été constaté que le revenu tiré 

par l~s paysa~s grAce à la culture mécanisée (attelage et motori­

sation) ."offre une .al.~ernati ve réelle a:u travail salarié n. (-'1'+) et 

que le potentiel économique de ia cultur~ attelée ré~lisée déRasse 

celui du cacao. Les conclusions de lffétude du CENEEMA (15} déjà 

citée, sur 1 1 analyse,comparative des·taux.de valorisation d~ quatre 

. niveaux d~·· ~é~ânisàt.'.i.'op 'ét~bl.isse i:it.: <~u~· 'ia f~ntabilï t:i. de la' 
. ~ : . ~ ' .• ' ' : . ' : ".' 

culture .àttelée, _pour lè m~me· temps 'cte., travail as:t plus cje .ci.~ùx fois 

supérieure à celle de. la cultiue rnanuelle. (42 874 F /ha: contre. 
. . . ', . 

·19 985/ha) 9 Les .revenus· 1-iets moyer,s ·annuels des. p~ysan-s non cacao·­

cùl teuDs sont ainsi. passés de 51 · 2134 francs CFA eo 1975 à· 166073 frs 

en 1986 (16).; 

(14) H·ans-Peter MOLLER ·op~. ci t. po 102 .. 

(15) Voir supra ·pe 17~.: 

(16) H-Pc ~OLL~A dpœ ~it~-~& 99 et. le rappbrt de la commission· 
·pluridfscï'p1i'!~iire ope cit p~ 19~ 

-1·._ •. '· 

.·,:.':._. 

.• ·-':i-
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inagri~ulture vivrièr~ ·.quei·l '3ncou:raçj'~-p:;l:'met à l'E.tat ctréconomi­

ser des - devi:se~/qù si1 · a/f~~terai ~· 1~~-;-~:I:;t:·r~atiôn d~s Î:Jiens-. al·i~~n_-: 

tai res • Elle ·permet on ou:tre de ga.~·antir 1 1 autosuff isari'ce. alimen..;. 

taire et stimulé· par ce biais P,foonomie natioraie, g:Ntce,'.non 

seulement à uhe demande intérieuri·croi~saote, mais aussi à un Subs­

.tantiel apport de devise~- ga~~ées ·à .. 1 1 export:=ition des surplu·s dé-
, 

gagés de la procluc·t.fon· croissànteio· 
y' 

D8 ns le cadre dü projet A~ICA, .il n9ast pas possible de 

déterminer le revenu chiffré des populations iaut~ de données pré­

cises~ Toutefëis, l'observation faite ·sur le terrain nous a permis 

da constater une amélioration des conditions de vie gr!cs ~ux actions 

de 1•APICA0 L'appui technique et organisationnel apporté aux ILD 

permet la diversification de la production (cultures de rente, f~ui­

tières, vivri~res et marafch~~es)i avec accroissement subséquent 

des revenus qui proviennent désormais de plusieurs sources« De même9 

la rationalisation de leur gestion e~t de. nature à entratner .~ne. 

améiioration des rendements,.r~ndanf le~ populations moins dépendan­

tes de~ ressources extérieures. 

Par·ailleurs, la valorisation des technologies tradition­

nelles permet une diminution de 1 8 effort et du temps de travail en 

rn~me temps qunelle fait espé~er de p~us grandes perfor~~nces dans 

la production et .la transformation des biens e .• Parce que .plus diver-

s! fié s et ,plus variés el:;. bien que les effets économi qûes d.e ffi AP ICA 

sur le d~vel6ppement du_ Camer6u~ soient non quantif!èbies, qualitati­

vement, ils sont plus effectifs que ceux de la MIDD. qui se concentrent 
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-:·~,:·-:,::· l~'.(G;,·:S~i~~i;:~~:~.-_ :.. . . . ; ! ;:· ;.::.~- '..; ·_~:? ·,-: "·~'. 
,, '.. '"<"'"",'!', / '\'· ·=·-. ,,\ :-'-:.: ,261;}~ 

.·. · . , ·.f~E·· ;:.: .. -. . . . .· 
. ·slir': _ûh · esp~c~ ·. hü~aïb géo gJ:àphi.que plus: restreint o 

)·:/· 
'·1..'! . 

' . ' .,, . .:/, 

' '.;};"ft1l!~~t Pî.n Social; • 1 ès ~~ux pfo jets entrspr enn ent des 

,,action9'.:,'.l:jt:1i::·?]'}mù_1~;11t. lfeffo'rt dàns la. rechèr.che-.,du bien ... Cètre gé":' 
...,~ ·._-· -~·.:.,;:~~-~~··f·t.:·---~ .· -·· ... :.r·'-.- - . :·, -·f: ,,.·: ;·. -.. ~ _- ,_' ···:;~, . ' .. ' 

• ~ ~ .. • • : ,.'~\ .. i~~.r~··.~•~ ~' _,·,-.,..,; l 'j,,:! { <J. • : • , " '' .•.- ',- ,.- L'' ~ •, \: • , '. a • , , 

h~J:a~-~~· 9-·~~>a.ç;tions, sR .. att,çi.quen.t· aux_, gc,ulots,. ~/éti:·angl.enient q~e cons-
•• ___ .. , ' t ~. . ' ' -" 

titu~nt'::iê ,·'c1io'mà~8 r'u:rE!l. ou u:i;bai:n; ,1.' exode rùràl et .1 e mail que, 
, ' .-., 

\ Ici, -la MIDO i_ntègre plus d 9 actlons que 1•APICA$ .m~me si 
1 . . . . ' ' . . 

cells-c~·~ncidre de~ ILD à vacation multisectoridlleo Les activités 

hors~pi;'o'je; ··c1a 1~. MIDO . C
0

6°mpor~ent d'es r,éà,Ü.satiori.~; dans · 1~ domaines 
"' '1: ', ' • .,. ' ' ' ., ' . ',,. ,- '. 

leur portée marginale, ces réalisations donne au projet le profil 

d'un projet de dévelomment rural intégréQ Au cours de sa troisiè~e 

phase d 1 e~écution correspondant à 1 8 étape de réorientation de se~ 

activités, la MIDO a -entrepris: 

le désenclaVelTJ~.n.t du périmètre MIDO 

Il s 8 agissait dans ce programme dff~nfrastructures, de cons-

truire des pistes de dégagement. et de .dess.ertè à ·l'intérieiur··de la··-:. 
'- ' 'C L • • • •• • ' ~ • • • • ' • ': •. , • • :' ~ ' < • ' ' • 0 • ' > , ' e • 

:;;one MIDO .~f.ir'l .de .perme'ttr,e .°1 8.e~tensio'n· 'des· ·'i,urfàces c~ltivéës.: 
. . - . ' . . . . 

Elle a auss.i constr.uit dés ponts· secondaires ainsi que de.s magasins 

de stockageo Ainsi, .environ 4i8 km de routes _nouvelles ont été ou .. , 

vertes.dans les arrondi~semehis d80M8ES5A et BDKÏTO alors que .24 km 

de routes anci.ennes ont été entretenues .. 

Compte tenu des. àiff-i cul tés· de ravi taillernent d'es popula­

tions en m~tértaux·de-co~strystion~ l~ MID0.s 1 est a~d~~ée à jouer 

le rôle. d'intermédiaire en ·m_ettan:t 

,, 
. " 

ses magasins ( pou~ l r in.trep;s,age) 

'•' 
;,., 
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., .. ' ,, 

202. -
'. \· ,' ' . ~ ' .. - . 

\ • • L ',~ L ; ' \ .. 

..... i.: 1
-' :·.: • : . ; .: ~t_·-:: . :_· ·_.·: '. ·\ ·. i ,· _ .. _ •. _ 

..< .. '.' · .. :<: ;\: ; 
' . \ .: ......... 
~ \.;-, ' -

et ses ·véhicule·s utilitaire:f-:(po·ur · le transport) à :la· d_ïsp?si-- : .. ' 
. . . . . \ .. 

. ·. . \ . ;, 

tian des· pay.sans. afin d'~ -leur.i.,,J'.a:Ci).i ter iv ac qui si tian 
~"--i .. · ... ' . . \ '" 

:, ; 

- P actioq sani t·ai-re~ 
': ,, ', 

\ ' 
. \ 

·.' .. -.., 
. '..'.:·.,_ 

La Î·ÙDO s •était jof nt'e aux services d-~ sa~té· de·: l.' a!'r~·nd·i~-:' 

sem'ent pour' lutter . càrib:·ë la .prope:'gation ·,de la: trypanosomia'se. dans. 
' . . 

la r.égi;n~ -~-~_:__ co_~tribut~~n .d~ns 'ce· domai_ne a consist.é. à/laîonst~uc- •' 

tion d 8 un·pavillon des s'ornmeilleux d'une capacité çl·e 30 lits à' . 
. , 

.,,,. 
I'. 

,1 1 hôp.:.tai-d 8.PMBESSA~- r' 
.-:~.-:~. ·.·-

Grace à ces réalisations, la MIOO ·joue mieux qua 1 9 APICA$ 

le rôle dflagent de développemen·t social. ·certes la majorité des 
. . . ' ' 

ILD qui bénéficient des services de 1 9 APICA englobent toutes les 

composantes sociales du développemento C'est par exemple le cas 

du CEDAC qui entreprend outre les activités d'animation rurale et 

dtappui aux petits projet~ aQricoles, la création des centres de 

santé primaire dans les villages• l'approvisionnement en eau potable 

et des pro~rammes d 1 a~sainissement et d 1 hygi~ne collectiveo Etant 

.·e_ntandu que :l~ cr~!ltion _d/"~n c_~dr~·- de. vie décent a- des impl~ca;tions 

directes sur la, croissance,_ ·c~s· péti tes actions sociales au. niveau 

des masses _pauvres ne peuvent. qu 9 agir' favorablement sur leur déve-

loppement. 

La satisfactidn des bes6ins essentiels en tant que candi-
. . . 

tian iond~mentale et ~xplic~tion_de la promotio~ du progr~s des po-

polations défavorisées des pays paùvres par~ft être le souci primor­

dial d~ 1~ MIOO et _de l!APICAf totues deux des projets qui: par leurs 

e e f!J/ 9 o • , 

' ~, .. ~ 
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:,!· :·'· . . ' ', "-.. ,_ .. -:_:-7,:t.!_ /- ., (,\; .-_. -- _: 

." .--_, .... ·. __ .-~ ... - ·.- ~ 

_,.. .·. ··i ., \' . . J . -"<. 
· · pbJectifs~. J,eur ~ature et i•or{eh.tation· de ieu;s -a-ctivi\tés··;· -sont ·. · 

',. . . ,.,. - - - '- \ 
\ ' 

des --agents du développ:3ment aulo.-centréo Le fai"~,. a\fssen.t 

. exclusiva'rnant, à- 1â· base leur permét ·c!-~- :jouer· un r.Ole de >iè-~teur du 
- . - - ' - - .. . 

progr~s, -~~entant que tcilles) elles prbdui~ent unainflue~ce-

ca_ndi tians- d_e_ l?rodÙct.ion ~!es po;pulations· :Yiséss~ · Ce· 
- . / 

l'aide extérieµre.destinéi ~ ces populati~ns une-

·impd~tan6e.6er~aine p~isqu•eile as~ute a~nii la fonction de c~ta­

. · lyseur .d~~.~ff~ris de~tjé~elo~~e~~n~. La ·démarca~ion enire 'les for-
• < • ' • • - -. • ' " ' --- _,.,, \ 

mes· publique et pri-vée de_ l'àl):.l.e sursse · rourni1il dan's ces .. projets 

devie,nt rêelle '. s,ur les- ~ith~de~' 'uÙ.Ù_sées pou;·. sa. gestion_.,et sa~ 

app1i.~~i;io'n o . i. es.· résu1 tat~ de .. cti~·.que,- prc;i jet r:,3f;L~tenf~-;_ 1 ùt1:1i~~tion 

qui en est faite, et à pa~tir de, l~urs réalisations par fontion 1 

il apparatt que !~impact que l'i~pact socio-économique produit par 

l~APICA influence plus le processus de développement du Cameroun que 

celui de la. MIDO .. De.fait, -co ntrairèment à 1 1 A PICA i> les avantages 

matériels que laisse la MIOO sur les populations à 1 9intérieur de 

i~ zon~ sont relativement moindres d~ fait de la trop grande loca­

lisation de ~es a~tivités et surtoul de 1 6 appréhension et de la sus-

picion qu'elle inspire aux paysanse 

à.. . COHPARAISON. DES ·EFFETS DE LflAID& SUR LES BESOINS 

D'~RDE INTELLECTÜEL~ 

Llacco~plissement de la plénitudi de .l'homme ·n 9implique 

pas qua la ~eule satisfaction des besoins mat~riels. ~o~r p~rmettrs 

son plein épanouissemetrt, l'individu doit· être intellectuellement 

prépar·é à jouer son rôle d'agent' de dé'veloppement. Cette préparation 

" -, 

l 
't ~. 

' t a 
···~ 

·r 
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\ 

. \ 
se fait au moi~n da 1 1 ~ducaiion-~t;de\la formation qui l~ rendent 

\ 
. . l / 

apte. à ·affronter en toute éonscierice les contràintes auxquelles ,, ;·· .· .. ,. -~~-=~. '·, 
. il fait' ·rai::.~ .èiu.otidJennemerrt dans sa luttr- contre le sàu..s~i;léveloppe~ 

ment. Les populations concarndes par les projets MIOO at A~ICA sont 
~ '' ... 

essentiellement d' 9 un niveau djéducatio~ bas et pou~ qui leurs 

actions portiht sur· elles, le ~olet f~tmation p~atiqua doit-~tr~ 
. de · · · . 

primordial .. La. formation doii/ ee f.ait correspondre à leurs valeurs 

et leu1:s aspirati_ons pour garantir des résultats positifs~ P~r 
--~· \ ' 

cette forma·tion,---1-ès · masses p,auvres doivent être en mes4.re, non : 
·/ 

seulement d 1_1dent1 fier 1eurs p~oblè~es, mais aussi d •Aabo:r:·e:r. 

des· sai.ut·i;ns ·adaptées à. l~1;1I'.;t..bes-6fns · et leurs ressources .. 

Conscients de cette nécessité, la MIDD ot 1rAPICA ont ins-

crit en bonne place dans leuri strat~gies d 1 intervention 1 la forma­

tion des ·popL11.ations comme l'u.ne des principales priorités~ Dans 

chacune des deux stratégies, le volet formation comporte trais 

types de programmes qui se complètent pour la rendra efficiente et 

appropriée : 

- la formation permanente dea P?Pulations 1 

le r~cyclag~ du p~rsonn~l ou formation des formateurs 1 

la mise au poiMt des méthodes p6dagogiqueso 

Cette activité conna!t diverseè fortunes dans chaque 

stratégie~ Bien que reconnaissant le bien-fondé de la formation com­

me conditio~ de réussite ds toute action de développement à la base, 

les programmes de la MIDO ont produit jusqu'alors des résultats 

.; & .,/ o_o c 

·1 
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. '\ 
. - -----.--- -·· .• \ . ' ... · '\·_ . ., ' : ,[' 

\ ' ' Î : '' 
.·qui restent bien· en.:·deça des prêvisdions de départ ... Le~ /qesoins èn 

\ . . ' /· ' . 

·. la 1natièrl;l d.emeùr_el'.l.t \ .. m~:i~nses ~lo;s qué /l'activit:ê:::~s:i},;:~:ri/v~:uieusee· 
. . .. : .. ~~_.-~:, . ': .'_ .. ·•... .: ,'/;,.\\://~;~. . 

D_i-vers domaines· nécessi·.tant une prëparat·ion préala61e-:·~-~-s{jÙ:iysans 
. . ~ \\; ' . . :,:, ~-:~;-:. 

sont ·dans· ün état d'apathie· caractéristique .. Il en -~:§'t·/~'1:~i:3:.-/·d~· 
. . . . ' ' . ' . - ' .... . . . ,; . . ~ 

l'organis.~tion èt· "de:·11 a~imatïon· des actions d·e· pr;·dÙc.tion; de 
. ,. '" ' ' . - :.• . . . ' 

commercialisation àu de distribu.tion, de l_'utilisatf,on des·: ~echni-
• . • l 

ques; d.e ,ia gestion des ressources, de la planification des aèti .... 

.... . vités, leu:i;: fina~cernen:t et de. la vulg~risat·ion\des méthodes~ L'a 
. ' . 1 

-,~arence gén~rale in mati~re de formation i~flu~nce en conséquenc~ 
' . ·' . ,,,"t"l' . . 

. les résultats glob?UX puisqu_fi,èlle ifc.;uche tous les. ~spects · ~tJ; pro-. 
,-, ~ ~' , __ 

Jetn 
-·· . -~- ' . - : 

Durant toute son existence, la MIOO n'a organisé que cinq 

sessions de formation .. Plus qt..e lè nombre df1s sessions, c 0 est la · 

qualité des programmes qui importe le plus .. A ce sujet,· les conclu­

sions de diverses études et évaluations (16) ainsi que celles de 

nos propres enquêtes aupr~s. des diff~rents acteurs dü projèt révè­

lent l'insatisfaction qu'éprouvent la majo~ité des paysans~ Ils 

jugent la fœrmation insuffisante, inappropriée et mal donnée et 

n~ hési tènt pas à quaJ..ifi'er les cadres MIOO d'incompétents et distant.p• 
. . . 

Pour leur. part, les cadres attribuent· 1a responsàbilîté du déclin 

du projet aux paysans qu'ils traitent de rétrogradas et conserva­

tèurs9 "opposés à la modernité et à toute action nov~trice 11 (17)e Nous 

penso·ns cependant que les Faibles résultats de la MIDO comme con-

séquence d 8µn mauuaie encadrem~nt sont de·plueieura causes: le type 

de re~atiàns - . empruntes de condescendan:ce ".'" e>< istartt · enti:-e les-

(17) 

ErrÏ;\:'e' c{_u'tres. celles de la mission de l'ENSA ('19'7:,)', de l'IPD 
(1975 et 1976) 1 de la mission conjointe IPD/I~ADES/Co!lège des 
T~availleurs (1979) 1 du Ministère de 1 1 Economi~ et du Plan.(1980)_ 

H-P~. t"IOLLER ·op.;· ·cit• pe 114e 
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' . ',• 

les multiple:s_ ateliers · et sémi'nai r_ès qu • eLLe orgànise lors de ses 

campagnes cle 'sùi~:i', d1:appui. et de vul'garisation, et' chaqûe:i_. fois que 

le besoin e~ est exprimé par les· ILDe 

EnsÜïte, p:;i.r. le. nombre de personnes touchées, leu:r _naturep 

la durée de. leur'· forma.tian et iâ 'variét.é des thèmes~ elle s:13<p1a·~e 

.· ,}~vtta·. MI~t~Jtlttt/f/~a~rttt"?'?~f ~.m~s··'.1\:1·:t:iu~t~?è'·· .· • ·<' 

··\ ·utilisateurs. èt ... les r.éac,tions .positives· des populations les·· situent·, 
; '. -.. ,. ' ·. ,, ., - .,·•- '-,---"J .. ·,. -. • !: t .- • ' • ~ •• _;. ';· .. , !' ,··: . .'" ' • .: ... ,'' ·.>.1· ,··,:: ;' 

·.'·· ~ 

à un degré :di{ s~.tisfactio.n .st,1pêr·ie1.Jr à '"ceux:de ·1a MIDO.,· · 
' . -., .. · ."' ...... '. ,· ~ .. - ' /,~ ' '. . ' . - . . . . ' . . . . . . ' ' 

. Enf"in -··: contr~ir;ment. ~: la· MIDO-.. ·' . ' .. ,, ' . ' .. ·· ... · •. ' i a.API CA assure un l;l
0

ppui 
.··':. . !,,. ·._ 

con_stànt. à ;ta' formation _qù 1.ell~ d;L_spènse pàr une a:btiàn de s'uiv.;t 

pe;ina:nenh aux.' fi:ns :·de _:t~ste; ses -~~thod~;s et 'de_ vér:i fier 1-!:er"fêcti,;.; 
; , r •, • r ; • .~ • \ ; , , • ' > : , < , , '• • •' C 

vité:,.·d·e P_appiicat:i.on 1=/tatique. de ·~es·,ensEi.{gnement.s,, d,àos·,1~0 q(rt 
• • ' '; • ' •: :-: 1'. _. • • ' :••, • •. •: ' • - , • .'' • (, : 0 ;, ' L < ' • • :~ ," ·,.:~:,,~ ·< :··~~ 0 ·, :~·; 

·'de, pi\oCé~eI\ à: in_am~lioratioh d.;~- p;rog~ammeS par l~UI' aj~~teme~t' SUI' 

.'. ,•.i .' .· ' :·::'. ':.,_ ·_. • ' ,::~:.·: ' '' ' :; .•. ' . ' ' _; ', ', .: 

les. be.soins 'réellêmen't :_r,essentï's par 'les pop·u11:1t.:tà'~s ~-- .\,, 
:' . .'. ;: ,·-~;~ ;1 ~:,~ ~ 
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.:--

DB5ERVATlONS FÏNALËS. 
\ ·.: 

. \ . 

,/ 
\ 
' \ '. 

f.fin de vérifier les _re~ultats .auxque_ls::..~_>-par-

a~~~~ :l_a co~~araison fait~ ~~;_./tft:a,pes, ··n~u.s a~o_ns éi'ab~i un venu· 

'bilan qui résume les niveaux de. compara.J\son ·globale. de .J.,~,;ncidence 
-··., / .. · '· ··:>"<:,_,__ . 

~- dhaqu~ p~ojet sur l~.développement~ ;n utllisan~ ri~~me bai~ 
·.I' ~ - -~~ . . . ·. . ,. ·. , , · ... f: 

de compa~~·ison, le mod?°3le. d_e référence· ret.enu au dépat~--~ ·.A . c·e_t 
' • ~ 0 • 

effe~, nous· nous. sommes livr.é · à un exercice· ,consistant .â: :ù.tï'li.ser 

. un s·ystème .de no·t.ation pou!'.. ~ompafer i_ndividu~ll~ment les varia­

. ·blés dans C?haqi.Je cas, ·et globàlf!lm~~t- les' impac:ts de _chaque projet 

· sur le ç:léveloppemento :, 
,...- ' ' " ,, ... 

'' "·· 

Pour ce faire, une note a été affectée à chaque variable 

sur une base de dix points pai variable afin d 1 ~tablir le premier 

niveau de comparaison, le total des points obtenus par chaque pro­

jet servant de second niveau de comparaison. Au.total· ~t pour les 

deux niveaux (micro et macro), nous sommes arrivé à neuf éléments, 

soit quatre vingt dix poi~ts_possibles. 

Nous avons procédé à la ~otation tenant en co~pte le fait 

que .les deux proj(:lt~~ 'dans leurs. cîbj ec.tlf's :.re'specti f~, ,"sont :an accord 
;,; . ·. '::. . .. ' - . . . . : - . 

a~ec ceux du développement auto-centré, mais que pout ~ffectivement 

le promouvoir, il_s devai.ent obéir aux. variables qui déterminent leur 

efficacité •. Aussi avons-nbu~ évité de rendre rigide l'appréciation 

des projets en affectant à chaque variable une note minimale ou maxi­

male du genre zéro-ou dix; car, ce serait alors affirmer que ces 

projets ontJ soit entierament échoué; soit totalement ~éussi~ Au 

./ 
./ 

t 
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. : '......... .·.·. .•. \:::~ r::tJ~1i~}1ff:ll1\titf\\;cr .;J 
. -~>\:. , .-.. ·: .. ··-.c~rït.~air~, :n·ou~. av~n~.-~~_cip·{f:~-~e/~~:,~à{î:fJ\;~\~p;'·tp"·i~:~f'~~fbt/~·J;bitt{~~ \· · ·· 

. -- ' . ' y· . . ' . ' .• ' ' •., .. ,, . . . - " '•' ' •. - ' ' ' ' 0 / 

,,,·. :' 

:' _-·.\·~~\c-et-te. appr~ch~, ... ch~q~~-- ·n~i·e·; i[{~~î{~if ·;~f·i~t .. _~-, /fa.rit- ~i6·:-;.~·aire .. ·' · 
-~,s;--,,,,_. \ .: ··: <'/ __ :. ' .• " ... ·; •. -'.·~--: :·\\~:\,t!2f~%)j~i~IJtjltf{;i :·";~:::.: ~--, >i:/?/.'.''_i\11'.'/~·:_, ·.-:.. ,,, . 

:: s-~~t-;,-; le ·tiepr~:- .. ~-~-}::,~~fp~~f;t.~/.Pr~}i!f~:~ ·."'"·0 ~a~~-ablë èoh~~.sJ.~f~:/au . -

ttod~"; a e réf ~t~~f ~rJ i ' ,,;: ~i,i;r~e~· . •". . . /:'., '.f)'(1f . 
· .·:· .. Cett·e démàrçhe saupl·e··otléft'Aü. f.âit_ qua. les ·,vai.;L"àb.Ï-es ,· · 

-:··---,:· ; , .... ,· .·:··_, ··>·:., .· :.:/?/\~;·<·'i./\.'· ·::\·:·_:· .·:: ·' .. -:;:,:,;:·.,.,,'< ' 
'. du modèle -d'évaluation des Nati'ons~anies·:·recouvrent ·chacune, un 
"· 1 , .' -~ r ' '. ,- ·.~:~, , , ''.":' ·, • .._ I ~ ' 

· · ens .. ~.nib,l e de, par~mèit~es à_u / fl)e:t,:\ ,ré~: ,:;·p~~{~f q~'e; /qui. {ie.~;.~ :id;e;+;:~ti e~t: 

et -q~·i permett_~ht ·d,e ~ dét9.,rf!!inr~-::1~~:è; ·:'_nive~~ d_,:-~p~~~:c.a-t,i,~.~~ :,:;~r:,~;_;,~ . ' . 
• , ' ' .,. " - . ' ' ,. • • ' " " ·;.: ·,:-.:,_, __ i_,_,-.!-

' . , , , / , , .... "''t .' ;-v~.<-._·." , . •• ,,·· .. :.· :',_ .. ,.··::· • :~:::r:.f_ . . ~~_•',!':, , 

C', , · •• ràlt. été ·irrationnetl par 8X8ffi/:fle' ·d';"àt.t_rib,LJSI' ,ra·no.t_e'•zérà-',~, une: . 

• • •> ::C vada~lè . t èll ~ ,iJu; ià . p;rÙ,~i.p~~i,b:~ti?i~Ji,ird ~{Û~ tr~'.JèiY~ Bi i <>~i 
. -,·,'· 

ment. :parce que quatre seul,ement des. sept 'i_nc(ïcà,t~urs qui 'permettent 
' ' ,. ' .-_ ''.. '>- ' - .', • • ' ' 

de li.·masurer se vérifient. 

Pour toutes ces rai~ons donc, nous avons préfé~é ~ue les 
, 

notes· attribuées évoluent graduellement sur une échelle de un à dix 

. point·s. La tr.anèhe de notes allant de un à cinq correspnd à une appli.;. 

catiori de moins de la moit.ié je, tous les indicateurs, ali:o~s que de 

cinq à dix, les notes indiquent que plus de la moitié ou tous les 

indicateurs, de -ia ~ariàbl~ se iroùvènt. vé;ifiéa', mais' -q~e âon:~pp],.i·-
. -, ' . . . ' . . • - : '. ', ., . - ' ~ - ' - . ~· '<. .. ' _'; :· - ' ' .... "; _; . - ' t : ... 

' > ~ ,',', 

éation' gans le p~~'jet SS (ait; ,OU de· matiière ·~pprd.xima(i. ve·, ,·.Ô~- .con.•. · 

form6ment au modèle~ 

Tous les éléments de ce système de no~ation sorit ras.sem­

blés dans ie tableau ci-après. Ce tableau. résume. toutes les étapes · 

de la comparai~on effectuée en repreMant l~s ni~~aux et les varia-

bles de comparaison sur ume base chi'ffr,éeo . 

.. ' -~ -
'. C, ... _, 
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. Mal gr~ ·l.~- ,càract~:i;-,e, :qûeLque.:_ pèu, ·arbi ~raire' de.',:nô~{e sys;,. 
' ' .. ~ ' .. ' :'., ' . ' :. ' . . ' ' - ' .' '·- '.,. ., ' . ,... ''. 

,, . 

tème :de n'otation( ce t~bieà~ ré~·api tuiatif ,p,errqet·. de si tuer' '6haqu13' 

proJet par .rapport au_.modèl.E:l dès .lfa,t.i,i:rns-Uriies:o En 01Jtr.è_, il :r:-essort 

les ·performance~ individuell~s de ~hacun sur le ~~veloppem~~t auto~ 

- centré· du C:ameroun. · Ainsi, par, leurs_ conceptions, leurs ·fa net.ions 
' . ,. . '-

~t ieurs missions tespectives, la MID~ et:1 1foPICA:sant 'g&db~l~~ent-
~ ,, . . . ' . 

deux projets qui encouiDagent :le dévèi6:ppement àuto~centr.-é t.,.eJ. que· 

défini'·par les Nations .... Unies,·, et pa_rtant, ils so~t en·- conforrilité avec 

la po-li tiqüe _e't la stratégïe de, développemènt du· Camerou·ne- · 

' ,;'' 

'" ~- '· ; . 
• !,,-. 

·,,, '• 

. ' .. ·, 
·" 

'._ ''.' 
~-. '- . 

r 
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,_: ~ .t-.·-:i; -, . 
- .<:.:r.~·; __ ~. -~" ·~· 

-'. i,,·,, ,. 

. '•. / ~:: ( ---- ,': ::--.. - -- - \: .~ ': '-_; ~- .. 
·-~~ ' 

. :.---: ' 

\.' 
1 

) / 

. ' /. 
/. 

- ,., . I 

·: Mai~~: malgré cette C?Pn.càrdance qui existe entre les o.b jec­

tifs de dévelopg_errye_nt èt ceux poursuivis par les deux projets/ et 
. ~- : 

·' ' .. ---/· rn~rne' si partant ',de deux ca?J il sèrait osé de tirer des conclusions 

.. :}:gé_né,f.qles, il· appara.tt q~e d~ns ièl\,f~- méthodes 
1 -. 

leurs mode~ d 1 exécution et léGrs réalisations,. 
- ; 

-, 

le dègr~ de satis-

faction qu 9 éprouvent les bd~dficiaires de l'aide fornio par·1JAPICA 

est p~us éleJé.que dans le.cas ·de· ~a MIDD. En effet 1 pour des buts 

similaires, des ~oyens s~nsiblement équivàlents et un témps ~iex~-· 
--·· --·· 

cution relativement plus courtt le projet. APICA produit deé effets 

plus posi ti.fs que ceUx de la MIDO. Le retrait · de l'assistance suisse 

en-19~2, justifié h 1 9 dpoqu~ p~~ 1 1 ~chec relatif ci~ la MIOO~ a pres­

que définitivement hypothéqué l'avenir de celle-ci, ce quJ. exp.li que 

.l'impasse dans laquelle elle vit depuis au moins quatre ans, l'Etat 

ne pouvant plus Selfl la soutenir• 

Avec la MIOO, nous sommes en face aPun cas type d'une aide 

extérieure mal géré,, mal.adaptée et ayant crde plus de problèmes 

à ses b~néficiaires qu'elle n°a effort de solutionsQ Ce constat 

d'insuccbs. d~ la MIOO, bien qunisolé, justifie les éccusations.adr~s-

_sées à ·.1 1 aid,e, transitant -par'. les organismes pub li es '·comme étant 

inefficace· parce que mal· orientée. Cette impression d'inefficacité 

dans le cas de la MIOO se confirm~ d'autant plus que les contraintes 

que l'aide publique suisse était sensée le~er pour assurer le pro­

gr~s des .paysans de la r6gion d 1 0M8E5SA demeurent actuelles. Ainsi 

le chômage rural n'a pas diminué, les différends foncie~s se perpé­

tuent, la toute p~issance du cacao se maintient, la ·culture manuelle 

est prédominante et la commercialiéat~on des produits coritinue de se 

faire selon des pratiquas non rationalis6eso 

/ 
o ~ e1 o 4) e 
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. -- ' 

1, ',· 

;·, ~- >, ·, _.: 

~i:rnt/ai;e,. i.e dyn.amÙ1m~-'-·".ac.~Ùel dé l 1~ICA~-J:'e~:~sion 
' ' . . ' ·\ ' 

~--· ', -. : 

Au 
/ . . ' \ \, 

de ~on réseau cl' activités et' ~a' ·g.amme ~rès va~ié~ d.ê~llÙ\rv,~n-
, ••• ·- ' 1 • • • • • • . • • \ 

tians, qui présagent d' un,e é.volutio n posi:t-ive' du pro je_t' permettent 

·de_ c9nfi.,Fmer .1.0,as_sertion selon. laquelle _1 9 a'ï_de transitant· pâr le_s 
··.""~~ 

ONG/' cidapt·; mieux "q1:1.e celle des Etats· au développement à 1a base o 

-~· ' . . 

:car,. au·-delà' de l,a recherche, des profi'ts économiques~ ,i•a:idë :·d,ès 
'ONG-~is; à-é~argir la capacité de production des ~roupe~ défavori­

s~s des·payri'p~uvres ~t à a:ccro!tre· leurs ~osiibi!itéi ~ 3 acces~idn 

à plus·. d'avantages du développement e ·-c 1~st ·pour 'cétt_e raison qu fl elle 

s' appui~ de. préférence s~r i'~s qtruct~res lei c·ales à partir des:...·' 

'queile~ -ies populations opèrent üne' prise de conseietri~f. se' motivent 

pour l'action.sociale, se· mobilisent et expriment leurs beioins 

et leurs prioritéso La fonction de promotion du développement à la 

base, gréce à son action de catalyse Sur les initiatiües communau­

taires locales est susceptible de favoriser le processus par lequel 

les bénéficiaires do iwaide passe de l 5 assistance ~ l 1 autonomieo 
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O 
L,'a~ é~Ür r achar ché Psi" ce-t~~v af l}taït ôi,i ~q ~f irmer . 

ou d O inf·i;m--er 1 1
~ opinion. selon 'laquelle 1 1.aide' des-/(,)J;J~,; parc'e que 

· .plJ_.s_ à.d.i:p-~ée-·mJ~\b~\,oi n's-. de~·· p~~lJî~~ion~:' déf~if;:~i\j1:~}-,:au.xq~aiies 

,-, .. 'allie es~ dï :z~~~t' ·~p~o,rt é •:, ; P:i~~ • d; ~PU ,i(t!itf ê , ~~~ elo Ppe-

. men,t/':que è~i19:· tràn_§litànt par les '.:c;i_rgànism_~s .p:p:9·1Jtc's:~:f.Cet\eiiàff~r­

mati~n qu{ ·n~ -~-i àj:i~~ie~ sur· àucun'e basé: scïerit·l~{J~\i:i~:~:~.es.si tài t .. 
- ,• ... ,,--;,· 

. ~ ': : ~ .... "- '.. ,' .. ·. ... . ' - :, ' ,. . . : '~~ ', 
une véri~ibatibn e·.mp~r.i;qu.e• -C'est pour ·arriver°':à cette:·fin q'ue: 

no~s · avons eritrépri~. u·n·e évaluation comparative des .. deux· formes 
. . . .· - .. - '. . . ' ' ., 

\. 

, .. d 8 aid~ - ~~bliqu~ ~t ~rivée ~~appliqu~es ~u d~v~loppem~nt du ~am~r~un 1 

en .noù;s ·~ppuya~t .. sur le.· déveloPR,{!i'meht aut6-ce~tré en tant que 
. . : _,../' . ' ··,; . ; . .· .. 

stra-tégie adap'té.~ au·x sècteui'â 'p_auvr-es 'd.es campagn'es ~f- dés
0

·.zones 
- -. ' ~.-... ; .· . ·,·,,. ":, ·-:,._.,;'.::·' : .... ~,,:-"' ... ·.- ··- · ... ·-

·. infra;.urbainese' '. . . ' 

Pour ce f~ire, nous a~ons c~oisi comme·cas ~'dt~de, deux 

projets· de développement ayant bénéficié des financêmen·ts -public 

et priVt3:-,suisses~ La méthodè de t·ravail empruntée pour arriver à 

évaluer l'impact produit .par chacune des formes d'aide a, consisté 

en une démarche. à _deu>: approches : 

- la deicription des politiques dDaide de la Suisse et 

de développemsh.t ·du Cameroun pour étab.lir ·1i::i niveau de ·similarité . .. . ,: ' 

l'é~iluatioh com~arative, après analyse·des.dorin~~s re­

cueill.tes. au moyen d' enqu~t-~s. réalis_ées sur le taiOi'ain,. afin: de 

déte1miner et de.comparer les incidences respectiv~~ de~ deux for­

m~s,d8aide sur le développ~msnte 

Nous nous sommes inspiré pour cette évalµation, du mod~lè. 

de 1°1 observation direct.a• conçU. par. l.~ t;ystème des Nations~,Uni es, .. 

q~i parmet· de test'~r 1 1 effi~acité· au_tè.0nt des . activités ~te · 1 8 assis-·. 

tance technique sur le dév~loppement rural .que de l'aide ext~~ieuie 

1, ./ 
Il .,01· .o O 0 

/ .. · 

,' 
·-·',. 
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_, :• -:. ',.;,,-'-r: ' • 

->-:)-
f'. 

,;/,;;.{ 

\ ... ·, .<;%" 1 \ •• /· .>· .· .. •. 
- \ sur, le déveÎ~~p-ëme~~ ai,ito.:.èentré •. C.e -mod~le, nous_.-est .app_aru -·1e:· . ·_ 

\ ' ' . ' ;! :· . - ' . 

' plus apprbp;ié_.à 1mobj~t: de/hb:tr·e: :):'echerche qui pqr·te sur_; 
-. • \ \;. , , .-· •• '• , 0 •. "( . . :,~--;i;~,.\~~':.~t;;·1~~ .. :!/> t;,, .. :.-, ~. ' • _; '1: • 

1 
• 

~~- des· act1.Ji{és:~do_nt< la· s~+~~f{i~f~_t-i'q~e· principale est· la -·_p_oursui_te 

\ '. _ du _·,prog-r-è's -~e''\(n homme p·a~/~-l}:;if~cition -d I actio-~s plus _-qiJàli tat;1,ves 

/ 

• < ,· •' .·- •• -·":_'i,':..·'j- ,.,' , : 0 L ,'- L • 0 0 '--:':-,. • ....,._ 

.· .. :· - \ ·::-. .. -,~_--: :~·,. 

'I/ 

----- . ---

,.,:.-
•\. -·, 

,,. '.1;· •• 
// ,, ' 

.- I 

Ainsi·; à partir 9es vari~bles de ce modèle (buts,' co~­

ception, fonction, exécution~·.-_parti.c,ipation populaire, gestion et 
'\· ' ' . ' . ' ' 

moyens), nous avons ;cofl)paré 1 1. efficacité des formes publ.i, que et 

privée de ,,is aide extérieure ·à: travers la MIDO ~t . l9 APIC.Â o D~ cette 
' ,.,. ' ' 

évaluation ·par· l 8 obserVation- d_8S dêUX Cf1St il_ l'8SSàrt· qu~ ·:: . 

1° - l'aide suiss~ est; par ~eè objectifs, ses principes 

et ses modalités, ùn agent de développe~ent à la base. En tant 

que talle, elle s 1intègie dans la itratégie camerounaise dont la 

priorité est la· promotion du monde· rural, pilier de son développe­

ment économique- et sociale En effet, il existe une grande similaN 

rité entre les objectifs poursuivis par cette aide et ceux recher­

chés par le Cameroun dans ce processuse En m~me temps qu'il y a 

rapprochement entre les principes qui fondent l.' action r~ ci pro que, 

il s•étabiit ~n~ concordance entie les i6dalitéb de dist~ibuti6n.· 

de cette aide et les aspirations de ses véritables bé~éficiairese 

2° - Le volume de cette aide comparé à celu~ des grands 

donateurs bilatéraux (F.rànce, Canada, Etats-Unis etce) ou multi­

latéraux (Banque' Mondiale_) est faible, faiblesse compensée par le 

fait qu'elle t6uche directement les ~opulations pauvres et s'adapte 

à leurs besoins réelso 

o.~~./eo• 
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·, ·,.._,· ........ ,.<, .:,.;,:•,,;,,.·,;~:,··,''j-·;,t-,s·.;,'•,j~,ii'.'::·.,'·\[i', ,,.·\·je; ;l?·'.,,",;~/~\ '', ,,,:, ,,,~ 
,:i::~)~??::~{5/:, ::~· /·\~:·_: ,. ~, .. ::\.':. '\;t/:· '\ .. ·,, 

::',·:, ;i'.\·~:--·.· f·: _,::>\·'_'.::-... ~:·' . /. ' ' i) / 
.:~-~~- . 3°··~:~.~~j-?ré:·-~::J~~-hé~for: .. ~_e._:~:et\~ -aide au~ .. abJ.ectirs Bu 

développemént '. ~l.,itp;:ce~ti~; il: existe iés · di fférencfes selon· qu' èlle 
/ '. . ' . , {·}{~)f;j;y;~\·: .· . ~: ,' " . . - . ' ' ~ .. 

est publi_qÙè:,·oJ.lHfi{i'.,v_é_e· •. Ainsi, bieri_'·gu•.e+le se. vèut ur:i effort de 
· .. ·~·-· ... · ... · .. _:_i'.~.··,~:>~:f;'.~>i~~i\t;~;.·-·, .- .· > •• '; •• :· '• ,··· .:·~ ·._ • •' I ', ' ,. '• 

;-solid.àrité :è't~'"_füi ';lf:t:~h .·de, générosité de .. 1 1 E;tat suisse envers les 
.. ·,·, ": '. . .:··.~:~:~--~./::'.~cl-:~/;~----_ · ... ~_, .. · . , ' . ' '. ~ ' . ·· .. ~.... . . 
p,auvres, !8.aîde: p{ibJ;iÎ:itirf.c:ompo.rte ur:ie · c;iimension écànp,mi"t:1t1,e .qui . 

• ,,,·. ·.,_.~_,,:·. -~.·,, •• 1. '·~',·;·· '. ,.,, - ,, /// ·, __ • • 

.. en ·fait u_n .it{:~f;û,rile,nt· clas~iqùe çje pàlitigue·étraW'gère,:d_oric·de 

protection des,cint.érêts. nationaü'x. suisses o .. En plus,· dans. son appli­

cation· et .sa gestion, l'aide pub,lique fl8 s·u·scite pas l'adhésion des 
•' . . . . .. . --~ , . . . . . . 

popul~t1
1
ons, a.u procès sus de· leu; p.ropre. développement ;rênf~rce 

• 1 • - ' , • 
1 
1 - • 'I 

/ chez· elles le complexe d 9 assîste. atémoüsse leurs ênergi·es. Les 
,! ' . , 

/ ré.sultats· prod'ui-.ts ipar J.:a·:,t1JDO é"t. le. dé_sintér~,t q~e iùi ÎJ.ort~nt 
: ' - . . 

les ·pays~ns:8e-s~ 26~~ ~~~n~~r~enti~~-diablissen~;ce ~onstat~ in-

diquent les limite·s de cette forme d'aide ..: dû fait de lijineff.ica­

cité de ses·instru~ents .d 8 intervention - et constat~nt son inca­

pacité à promouvoir 1~ _développe~ent à la basee 

Au contraire~ l'aide p~ivée représentée par i 1 APICA, mal-

gré la màdestie de ses moyens, ·se présente comme un support effi­

cace des initiatives locales qu'elle cherche à'st~mulero Ainsi par 

l'orientation de ses act~v'ité.s, 1 9 administratio'.1 .. et _la gestion de 

ses ressoi.Jrqes~ le ~~~-~ctèrè .·élé:sinté,res'~:é . que. rènforce ·1 6 espr,i t · 

' . ' 

de bénévolat et de dévouement da son personnel, ainsi que FBr ses 

réalisations~ i•APICA obtient des résultats supérieurs à ceux de 

la MIDO qui bénéficiait pou.i;-tant à sa création de candi tians et pré-

jugés plus favorableso 

En définitive, ncinobstant le fait qu 9 on ne s·aurai t ni 

procéder à des généralisa~lons à partir de quelqu~s · cas isolés, ni 

.établir des ·implications rigoureusement vér.iriables entre. des· phé­

nomènes sociaux, il convient de teconna!tre ici la perti~ence de 

• .. ·(. ~ ~ , .. ' 

.. :· 
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/· 

,,. 
'" 

• .t .'.• 

d; efficaèi'té aü déveJ:oppement d_es ·régions déshéritées que l 'A Pb~ - . / - . 

·.- .• ·,.•. '\ .:. 1 • ' • 

- ~-
' . .:Ce. constat; pour. se vérifier complètement., appelle d'eux 

•' .. types d' 1 abservati"on~ v~_i'~b:t~~-~ -aùtant· pour, les pays pauvres - doilt 
• ' I . "t· • • 

le Cam~~ou~ ... que :po;Jt. ie!3·. O~G~. 

1° -·face à l'irréversible.évolution à la baisse de ~8 APD 

:constatée ·éJepuis plus d'une dêcennie et fàce à la contraction des 

march.és financiers· internationaux, qui limi ten-t l 9 applïr·t des capi~ 
. ' ' 

·taux-extérieurs dans. leurs économies, les pays oauvres · doivent con-. 
. ' : .. "' 

cevoir 'de n~uvèiles politiques qui mettent '1°accent sur 1~ dév.eloppe_- -

-ment des potentialit~s localeso A.cet effet, l'aide des ONG consti­

tuée essentiellement de dons se présente comme le comp16ment i~dis~ 

pen~able des efforts internese Ella mérite donc d 0 ~tre encouragée 

par des, actions~ 

i.. qui favorisent la structuration du milieu soci.al en 

unités autonomes pouvant agir- tomme relais des multiples associa­

tions de bienfaisance mobilisées dans.les pays développés à iteffet 

de leur apporter assistance 

iio · qui dr~ent des conditions internes pouvant offrir des 

facilités d 0 insertion de ces associations àe développem~nt dans 

les politiques nationales,_ telles la mise en place d 8 institutions 

capables·d'ab~orber, de géra~, d'orienter leur aide et d'harmoniser 

leu~s actions. Ce type d'institutions assurera~ coup sôr la pro­

motion d'une série de mesyres politiques et administratives sus­

ceptiJJles de rendre plLm effi cac~ l O interverit.ion des .ONG (18) ~ 

. · ti e ~/ o.o·o 

(18) Le Bureau de' ·s-ù1~vT~ ONG. au BURK rnA FASO est ie un des. rareS 
exemples.de coordination des aides-privées en AfriqueQ Cette 
initiatiue devrait inspirer les pays africainso 

. ~ ', .. ' 
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,.:~ ~ ~:.:.,-~it;,.. \ .. ··' .- ~··· 

. '.~·'' ..... : ,, 
.. ·:·v .. · .. _-1-·.<··:><. . 

2°/, -: ffin ,'de·'.sJeveni.r p~lus op_érat'ï'onnelles 
/ .. ~· ·, ,· /~ 

leurs actions sut·:'.l'e dé)reloppement plus perfœmantes, 

leur pàrt· cialV~~J~.,~:i'.\>. .' · . 
•, .··· ·.;. 

! 
( 

et de r.endre 

les O~tG _pour 

i ... -~è càr:ifbrmër aux' règlementation_s. des ,p~ys h·ô.tes 
·/ ' 

tout an piéservari~ leur indépendance afin d 1 é~hap~~r ~ ~ 8 acc~sa-

tion de propa~ateuri·ae subv~rsion qui les rend suspicieuses aux 

yeux des .gouv9rnements 

\ 
1 
/ 

/ ii - cesser dff,(}tre des "faiseurs· de bonnes oeuvres" en 
y' 

y·· 
devenant davan:t~gÎf réalistes ;, 

iii - éviter de créer des flots de réussite par ·1a multi­

plication de mini-projets parfois sans lien avec les programmes 

·gouvernementaux 

iv - renforcer les compétences techniques de leurs "experts" 

dont le dévouement et la volonté de servir se~ls ne suffisent pas 

pour s'attaquer efficacement ·aux contraintes du développement~ 

Ce sont toutes ces réformes entreprises de part et d 8 au­

tre qui contribueront à créer un partenariat effectif grêce au­

quel l'aide privée pour~a jouer ave6 réussite son rôle de compld­

ment des efforts propres.des pays pauvres et de 1 1 aide publique 

défaillante., 

/ 
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A N-N E-·X·E I .. 

PROTOCOLE D'APPLICATION DE L'ACCORD DE 
COi"ihERCE DE PROTECTION DES INVESTI S5Ef-,ENTS ET DE COO­
PERATION TECHr~H;UE ·ENTRE LE CA~:ERDUN ET LA SUISSE 

DU 28 JANVIER .. 963 
. D-J CE QUI CONCER~JE LA COOPERATION TECHNI (•UE 

-··-:-:-

Le Gouverne~ent de la République Fédérale du Cameroun et le 
Conseil Fédéral Suisse, 

VU l'article premier de l'Accord de Commerce, de protection des 
investissements et de coopération technioue entre le ~ameroun et la Suisse 
signé à Yaoundé le 28 janvier 1963, 

désireux de compléter les dispositions de cet article par un 
protocole d'applicstion, 

sont convEnus de ce qui suit 

A~ticle prernie~.- Les dispositions dü ptêsent protocole s'appliquent : 

a) aux projets de coopération technicue entre les deux pays, 

b) égal~me~i ~ so~s its~r0e'de l'erticl~ 6 - a~x projets de coo­
pération technique ém8n2nt, du côté Suisse, de corporations de 
droit public ou d'orgGnisations privées qui auront été l'ob-
jet d'un arr2.ngcmEnt. · 

Article 2.- Dans le cadre de lBur législation n5tion~le et en se conformant 
au droit international et eux pr2tiques en usoge, los p2rties contrectantes 
pourront arrêter d'un commun atcorci des progr~mmes portent ~ur des projets 
pri~is de cooptration techhique. 

Article 3.- Le Gouvernement Suisse examinera la possibilité d'envoyer des 
e~perts et coll2borateurs ~u Cameroun pour y coopérer eu développement. 

Articls"4.- Le Gouvernement Suisse accordera dens la mesure do ses possi­
b-ilitl;-:-des bourses d; études et de formé:.tion profEssionnelle ou technique 
2ux candidats recommandés p2r le Gouvernement C2merounais. Il pourra 2ussi 
lui suggérer, sur reconmmad2tion d:::: sGs experts notemr;,ent, le désirabiJ.ité 
d'octroyer des bourses à des candidets méritants dans des domaines spéçi­
fiques. Préalablem8nt à tout choix de c2ndidats, -lss deux Gouvernements 
devront s'entendro. De son côté, le Gouvernement CamerounEis plucera les 
bénéfici2ires de ces bourses de manière à utiliser plcinGmcnt las connais­
sances accuises. 

Articl~.- LEs projr::ts de coopèration techni~ue et leur réalisaticin feront 
l'objet d'2rrengcment entre les autorités compétEntes dosdcux parties. 

ARTICLE 6.- Dc'.ns le c2dre d'actions de cooptration technic·ue, chne1ue p2.rtie 
contractGnte prendra à sa charge unB pcrt équit2bl~ des fr~is, les d~pcnscs 
payables r::n monnaie c2r.,eroun.:.isi::: {t2mt en p,rincips ossuméos p:::.r le, Gou-· 
vcrnè:IT.Bnt Cc::mcrounnis. Le::s Perties contractantes s'engagent : 

... / ... 
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1°- Du côté Suisse : 

a)à payer les traitements et les frBis d'essur2nces du personnel 
mis à disposition par la Suisse ; 

b)à 2ssumer les frais de voyage de Suisse au Cemeroun et retour 
de ce personnel; 

c) à prendre en charge les f~ais d'achat et de trEnsport du ma­
tériel qui ne peut être obtenu au Oemeroun ; 

d)à ~ssumer les frais de s~jour,· de formotion et d8 voysge de 
retour de Suisse au Camero~n des ressortissants Ccrnerounais 
invités en Suisse pour~ recevoir uno formation sous les 2us­
pices de la coopération tec~niq~e. 

2°- Du côté Ccmerounais: ----
a)à prendre en charge la rénumèretion statutaire du personnel 

Camerounais; 

b)à fournir le mctêriel .et ~'~qujpement q~i peuvent~ ·r~ obtenus 
d·sns lé pays 

c)à assurer le logem~nt adéquat du personnel de lG coopfr2tion 
techniQuc d~s le jour de son arrivée au Cameroun ; 

d)à mettre à disposition et à assumer les frEis de location des 
bureaux Gt ~utres loc~ux n~cessaires t 

e)à prendre en chcrge les frEis de dtplEcement, de transport, 
d'expidition du courrier, de communicEtions ttlêphoniques et 
téltgrcphicues.de service en relation 2voc la mission ; 

f)à fournir les services qui pourront @trc cssurès p2r le persan 
nsl locGl, et à cssurncrlEs frEis de sEcrét2ri2t, dE traduction 
et d'~utres services 2nclogues ; 

g)à prenGrc 8n charge les soins medicaux du pErGonnel de le coo­
plration techniçue; 

h)~ p2yer les frEis de voyage aller, du C2meroun en Suisse, des 
boursiers et stegiairos invités en Suisse sous les auspices de 
la cooptretion technicuc Suisse, 2insi Qus,.lc ces échéant, 
leur s2lairE et les prestetions socialDs pour leur fa~illc. 
Toutefois dens des c2s pcrticulicrs et sur demandes des auto­
rités c2meroun2ises, 18s rutoritès suisses p~uv~nt envis2gcr 
de prEndre également à lBur ch2rge, sens prêjudice quant eu 
principe de 1~ répertition é~uitable, 1~s frcis de voy2ge à 
destination de 12 Suisse. 

~rticle 7.- Dens le cGdrs du prtsent protocole, le GouvGrnemunt C2meroun2is 
--s'ongé:".ge · 

1 °) à exempt8r le rnetérii:;l et l' éc:uipe1:ie::nt nbccss.:-.ire à lé.: coo­
Jérction techniou8, d'origine publique ou privée, de touè droits ot tcxes 
~ l'import2tion: 

2 0 ) 

• 

· ' 1 L • L à sxonêrer les pErsonncs envoyees p~r _c ~uissc 2u 2mcroun 
pour y exercer une activité d8ns lE ccdrc du pr~scnt protocol:· 
ou d I é'ccords pc::rticulic.rs. et dont l; cntr6c-; dë."ns ls p:::,:·s ë.~ 

été approuvée pë:r lE Gouve.rncr.,r:.nt C,.mcrc;unc:i[:, dt:: tous in1pôts 
et ta>:es qui pourrcient frE::p'per li:s trf.;itcrTicrits et indcr;,nitfs 
versés pcr les soins du Gouvernement ou d 1 institutioncsuiEs~s; 

... / ... 
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' 3°) à 2utoriser l'cdmiLsion en fr2nchise de tous droits et taxes 
de douuno des effets et objets pcrsonnols do ces pErsonnes 
et de l8ur fEmillo lors de 12 prGmièrs instcllction eu 
Ccmeroun et à edmettre à l'importetion tcmporcire (suspension 
de droits} un véhicule 2utomobile par ménEge; 

4°) à accordEr gratuitom8nt et sEns d~lai les vis2s d'cntréo et 
de sortie dorn2ndés par les ~utorités suisses ou leurs rcpré­
ssnt~nts au Cemeroun pour ces personnes et leur f2mille; 

5°) à leur délivrer un CErtificat ds mirsion 8Esur~nt l 1 entière 
EssiEtEnce dœ5ervic~s d'EtEt d2ns l'ccco~pli~sem~nt de leur 
t~che ; 

6°) à essumer la respons2bilité des domrnE.gos qu'ils ccuscré:ic:rnt 
dans l'2ccomplisscment de leur miEsion, -~ moins que ces domma 
ges 0 1 2ient été prouoqués intentionnellement ou ne résultent 
d'une f2ute ou nèglig~ncc greves; 

7°) à assurer leur sécurité. 

Article B."."'.~o;;s dispo .. s;i.tion.s du pr.é"se.nt protocol8 seront ég.alrimcnt ·2p'pli.:. 
quées eux personnes envoyées p2r la Suisse 2insi qu'à leur famille, exer­
çEnt dèjà une activité au Cameroun sous les euspices de la coopération tech­
nique entre lus d~ux Gouvernements, au sens de l'~rticle l slinées a et b 
ci-d,?.ssus. 

Article 9.- Les p2rties contr2ctantes prEndroht périodiquement contact 
pour 2nalysEr les résult2ts obtenus dans la rèalisvtion des projets de coopé 
ration qui font l'objEt du présent protocole • 

.1rtic.l_,ê__J.O.- Le prEsent protocole d 1 applicëtion entre en vinucur dès sa 
sign2ture. Il restera en vigueur tant que sera en vigueur l 1 2ccord de com­
merce, de protection des investi~sements et de coopérGtion tcchni~uc l~trc 
le Conseil Fédéral Suisse ot le Gouvernemrnt de la Républi0u~ Ftdér2le du 
C2meroun. 

FAIT A YAOUNDE, lu 26 J2nvior 1967 

En deux ex~mplairBs oriqincux, en langue fr2nçGise et ~ngl~ise, 
le texte françEis fcisant sEul foi.-

POUR LE GOUVERNEMENT 
C/\1'.EROUW\I S, 

• 

POUR LE CONSEIL FEDERAL 
SUISSE, 
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Loi fédérale 
sur la coopération au développement et l'aide · 

humanitaire internationales 

(Du 19 mars 1976) 

L'Assemblée fédérale de la Confédéral ion suisse, 

974.0 

vu les articles 8, 85, chiffres 5 et 6 et 102, chiffres 8 et 9, de la constitution 
fédérale 1>; · 

vu le message du Conseil fédéral du 19 mars 1973 2> et son rapport du 
22 janvier 19753>, 

arrête: 

Chapitre premier. Dispositions générales 

Article premier 

Objet 

La Confédération prend des mesures de coc;1é~::::· ,n au développement et 
d'aide humanitaire internationales. 

Art. 2 

Principes 
1 La coopération au dé\'eloppcment et l'aide humanitaire internationales 

expriment la solidarité qui figure au nombre des principes régissant les relations 
de la Suisse avec la communauté internationale et répondent à la situation 
d'interdépendance qui existe entre les diverses parties du monde. Elle<• ~ont 
fondées sur le respect mutuel des droits et des intérêts des partenaires. 

2 Les mesures prises en vertu de la présente loi tiennent compte de la 
situation des pays partenaires ainsi que des besoins des populations auxquelles 
elles sont destinées. 

RO 1977 1352 
11 RS 101 
2> FF 1973 I 835 
11 FF 1975 1 490 
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974.0 Coopération économique et technique. 

, 3 Les p~e~tations de la Confédération sont accordées sous forme de dons ou 
a des :ond1t10ns de faveur. Elles complètent en règle générale des efforts· 
entrepns par les partenaires eux-mêmes. 

Art. 3 

Modalités 

i L . . . es, mesures pnses en vertu de la présente loi peuvent être réalisées par 
v01e b1laterale ou multilatérale, ou, le cas échéant, de manière autonome. 

2 ~ur_ le P_lan bilatéral, elles sont réalisées directement par les gouverne­
ments mteresses ou par l'intermédiaire d'organismes publics ou privés. 

• 3 _Sur le ~Ian multilatéral, elles sont réalisées par l'intermédiaire d'institu-
tions mternat10nales. 

• 4 Les mesures autonomes sont réalisées unilatéralement par la Confédé- . 
rat10n. 

Art. 4 

Coordination 

La. Confédération coordonne ses propres mesures avec les efforts des 
partena1res. et, autant que possible, avec les prestations provenant d'autres 
sources nationales ou internationales, et tendant au même but. 

Chapitre 2. Coopération au développement 

Art. 5 
Buts 

1 La coopération au développement soutient les efforts des pays en dévelop­
peme?t en ;ue d'améliorer les conditions de vie de leurs populations. Elle doit 
contnbuer a mettre ces pays en mesure d'assurer leur développement par leurs 
propres fore~~- Elle t~nd, à long terme, vers un meilleur équilibre au sein de la 
communaute mternat10nale. 

2 Elle soutient ~n priorité les efforts des pays en développement, régions et 
groupes de populat10n les plus défavorisés. Elle encourage notamment: 

a. Le développement rural; 
b L' T · · · · • ame 1orat1on ahmentaire, en particulier par les cultures vivrières desti-

nees à la consommation locale· 
c. La promotion de l'artisanat et 'de la petite industrie locale· 
d. La création d'emplois; ' 

e. ~ riherçhe ~t ,~ minti~n d'vn çrilibr~ ~çolotet et tmoiraoh~e. 

e e 

• • 

Coopération au développement 
et aide humanitaire internationales - LF 

Art. 6-
Formes 

974.0 

1 La coopération au développement peut revêtir les formes suivantes: 

a. La coopération technique qui, par l'apport de connaissances et d'expérien­
ces, tend notamment à favoriser l'épanouissement de l'homme et à lui 
donner la possibilité de participer activement au développement écono­
mique, social et culturel de la société à laquelle il appartient; 

b. L'aide financière qui contribue notamment à développer l'infrastructure 
économique et sociale des pays auxquels elle est destinée; 

c. Des mesures de politique commerciale qui visent notamment à assurer une 
meilleure participation des pays en développement au commerce mondial, 
afin qu'ils puissent en retirer des avantages plus substantiels; 

d. Des mesures en vue d'encourager l'engagement de ressources du secteur 
privé, telles que les investissements, de nature à favoriser Je développement 

au sens de l'article 5;. 
e. Toute autre forme propre à atteindre les buts mentionnés à l'article 5. 

2 Différentes formes de coopération au développement peuvent être con­
juguées, notamment la coopération technique et l'aide financière pour la mise en 
œuvre de programmes et de projets de développement. 

Chapitre 3. Aide humanitaire 

Art. 7 

Buts 

L'aide humanitaire a pour bul ùc contribuer, par des mesures de prévention 
ou de secours, à la sauvegarde de la vie humaine lorsqu'elle est menacée 
ainsi qu'au soulagement des souffrances; elle est notamment destinée aux 
populations victimes d'une catastrophe naturelle ou d'un conflit armé. 

Art. 8 

Formes 

1 L'aide humanitaire peut revêtir les formes suivantes: 
a. Des prestations en nature, notamment la mise à disposition de denrées 

alimentaires; 
b. Des contributions en espèces; 
c. La mise à disposition de spécialiste et d'équipes de secours, notamment 

en cas de catastrophe; 
d. Toute autre forme propre à atteindre les buts mentionnés à l'article 7. 

2 Lorsque cela paraît indiqué, différentes formes d'aide humanitaire sont 

rnn111m1P.,r$ ... 
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974.0 Coopération économique et technique 

Chapitre 4. Financement 

Art. 9 

1 Les moyens nécessaires au financement de la coopération au développe­
ment et de l'aide humanitaire internationales sont alloués sous forme de crédits 
de programme ouverts pour plusieurs annéçs. 

2 Dans les demandes de crédits, on tiendra compte de la situation éco­
nomique de la Suisse, de l'état des finances fédérales et des besoins des régions 
suisses désavantagées. 

3 Le Conseil fédéral veille à l'affectation efficace des moyens alloués. Il en 
rend compte aux Chambres fédérales lorsqu'il propose l'ouverture d'un nouveau 
crédit de programme. 

Chapitre 5. Mise en œuvre 

Art. 10 

Accords internationaux 

.-Pour l'utilisation des crédits de progra,mme, le Conseil fédéral peut con­
clure des accords internationaux portant sur les mesures prévues par la présente 
loi, à l'exception des accords définis à l'article 89, 4e alinéa, de la constitution 
fédérale1>. · 

Art. 11 

Activités privées 

Le Conseil fédéral. peut; dans le cadre des moyens à sa disposition, soutenir 
des activités d'institutions privées qui répondent aux buts formulés dans la 

. présente loi. Ces institutions doivent y contribuer par des prestations adéquates. 

Art. 12 

Cantons, comm!mes et institutions publiques 

Le Conseil fédéral peut collaborer avec des cantons, des communes et des 
institutions publiques à des activités qui relèvent de la coopération au déve­
loppement et de l'aide humanitaire internationales et soutenir leurs initiatives. 

Art. 13 

Administration fédérale 

Le Conseil fédéral veille à la coordination au sein de !_'administration fédé­
rale en matière de coopération au développement et d'aide humanitaire inter­
nationales. II institue un comité interdépartemental. 

1> RS 101. Il s'agit de l'ai. 4 dans la teneur du 22 janv. 1939 (RS 1 3). Actuellement 
-:~ ~· .. 

·,,:. 

• e . 

• 

Coopération au développement 
et aide humanitaire internationales - LF-

Art. 14 

Organe co11s11ltatif 

974.0 

1 Le Conseil fédéral nomme unè Commission consultative de la coopéra­
tion internationale au développement. 

2 Cette commission se prononce notamment sur les buts et l'ordre de 
priorité des mesures prévues. Elle examine avec la Commission consultative.de 
la politique commerciale, au cours de séances communes, les questions qui 
touchent aussi la politique économique extérieure de la Suisse. 

Chapitre 6. Dispositions finales 

Art. 15 

Exécution 

Le Conseil fédéral édicte les dispositions d'exécution. 

Art. 16 

Abrogation du droit antérieur 

L'arrêté fédéral du 20 décembre 19621> concernant la conclusion d'accords 
de coopération technique et scientifique avec les pays en voie de développement 
est abrogé. 

Art. 17 

Référendum et entrée en vigueur 

1 La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

2 Le Conseii fédéral fixe la date de son entrée en vigueur . 

Date de l'entrée en vigueur: 1 cr juillet 19772> 

1> [RO 1963 367] 
2) ACF ov i9 in.in ICJ77 (RO 1Q77 J1<;7) 
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. \. . .. 
. / Quels sont les ob~tacles qui' entravént la réalisation du projet ·? 

a} can;:~1 i t:::.1 entl'G 1 es personnels ? 

b). opposition des mac.se.a 'I 

c} conf'li ts de 

méthockie · '2, . /,/, 

sysUimer:J, · de modèles et. de 
. , .. 

• I J .• 

d) manque. d.ê moyens ou retar•d ctans leur' 

aèquisj_tion? 

. ' 

Le projet surv:J.vra-t-il à la fi~ de J, 1 as.sistance technique et;. f.i..nan<üÈ::t" 

extêr.i.GtH'0 ? QUj. sera 1~e8p0W:!f:tbi.e: de SrJ gesti.0!1 ',' 

., 
i, ,,..:,.,--. 

. ' ~-· . ' ' ' ' 1 ~· 
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Prês1dent 

Viçe-président 

Administrateurs 

Secrétaire Général 

Réviseur aux comptes 

A N N E X E IV. 

ASSEMBLEE·DES DELEGUES 

YOUNOUSSI Boukary 

MONKAM Fêlicité 

DE FAILLY Didier 

LANG Dominique 

FONDJO Laurent 

MAMA NDIMA Evariste 

LANGLEY Philip 

FANKEP Bibiane 

LAFFITTE Alain 

{Niger) Directeur du Service 
d'Echange et d'Appui à la Ges­
tion, Dêlêguê Régional de 
l 'IRED pour l'Afrique de 
l'Ouest et du Centre. Bureau 
de Niamey. 

(Cameroun) Responsable de 1 'An­
tenne Centre et Sud d'INADES­
FORMATION de Yaoundê. 

(Belgique) Ancien Responsable 
du Service Technologies Appro­
priêes d'INADES-FORMATION ZAIRE 
de Kinshasa. 

(Suisse) Directeur du Centre 
Social Protestant de Genève. 

(Cameroun) Formateur à 1 'Anten­
ne d'INADES-FORMATION de Douala. 

(Cameroun) Ancien Directeur de 
l'Union des Cai.sses Populaires 
de Y·doundé . Chargé· de Mission · 

· à l 'APICA.· . . 

(Grande Bretagne) Coordinateur 
des activités de recherche à 
1 'Institut Panafricain pour le 
Développement - Secrétariat 
Général de Douala. 

(Cameroun) Psycho-sociologue au 
Centre de Fonnation Cameroon -
Airlines de Douala. 

(France) Coopérant. 

Fiduciaire Jacques MOYNAT - Genève 
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